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Cette étude est un travail des circonstance réalisé spécia­

lement à l'intention du stage de formation FAO/FNUAP sur le thème:
t'Population et Planification agricole et rurale'!.

Elle garde un caractère provisoire et constitue une première

approche du problème~ que nous espérons élargir et approfondir rar la

suite. Nous avons cependant tenu 8 la publier sous cette forme en vue

d'une diffusion immédiate auprès du public intéressé.

Nous tenons à remercier le Directeur de l'Institut des

Sciences Humaines s qui a bien voulu nous autoriser à collaborer à ce

projet en animant une séance de ce stage.
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llrrnODUCTrON

Ce texte se pronose dienvisager les interactions concrètes et

wlrit~es, qu'elles soient planifiées ou non, entre population et dévelonnere.nt

rural à Dartir de l'exemole du CArreroun. Il s'agit 0'idenLifi~r les controintes

et les ,,,touts existants, d'évaluer lès effets des factetLY'>S généraux de. dév~lol)'

T)eJI'ent pn terrres d' .:lvant--3.ges 8t d \:inconvp.nients rour 'achever sur une An"ly~e

critique des diverses fol:'lTes ct; interw~ntions qui. se déroulent dans le pays.

Les auteurs ont considéré le déveloPJ)er.-ent rural dalîs le 2ens le ph!,,>

J.-3.T'f;e possible excédant la simple é1.nalyse des opér,:;ltion<:; dites 0(> ctévelopne:!'C'r.t.

rn l'8vancl,e, il n 'y a de dévelÇ?Dp)'P."P.nt ruraJ. que si ] e progrès éconore:i Gue ou la
". , "" • , Cl l ensemble , . ,

crcatlon de Y'lchesse hen'.;flcle '"d ! un pays, reglons et couche~ S0CIFÙP,S C0n-:-ondue'J

Une évolution qU1. ne contri.huera~t QU'l accroî"tr"08 le "X'uvOJr cle cert.':l.1ns ':P2

~iti3dins, lec: "t:ourl7,eoi.si.es bureaucratj(lues ou corr.r~rçantes ou lAS notr:ll"'il.:ités

è"1] l At ~ b" f \. l'tY'dltlorme ,es Dar exenm e ne nous pAral pas être. un 0 ]ectL' recevél!)..e

f>ocialeEent. Tel est le cas de certFlines opérations n.e développer:>ent qui ne c==Jchent

l)as leurs désirs d'utiliser des ']~aders' ) des groupes ethn;,?ues suppcsés plus
, t'f "l" t',:} "1--' f" d +-vv--.' .receD .~. s.) J.nnova J.on] ~tes Sr:'CLeur:: w~op.;caDJ ~1(JueS ou en_, ',n es en,-~ ~;Dr] SP.S

capitalist~s extérieures rour servir d'exerr'nle ou de vi.trines èe J 'innovat':i on

techni(lue et nu proprès éconod'lue en vue Cl", fai.t'e JXTI'ticiper l 'PTlsep"};le de la

l)()Dulation.

~ partir de cette vue zénér~le de la notion de 'd6ve]oppp~nt:, il est

œrIT'lG de se dernander 0u::mr.'. :ÏJ ef't: T'X)s~ibJ.e d' en parler et on peut i1vancpr

l .iôée; naradoy.al"" en ;:\Dnarenc~ seule~nt J (lu':i l œut: y avoir cmi C;Sémce r;,'mS

df>veloppE'rB'1t et d6w"lonDem2nt sars cro5 sc;apce. r·; cons oue l \A.C'cro:i sser'<?nt oe

DrDducti on constatp dans un secteur 0.0 1 1 rl.V"iculTure peut être :r''''n;'u co~ un

})rDf-Y'ès éconoT"'1.C!ue lors d 'une s~PT'le an,:!1Y?8 !,"=lis un", étude approfonnj e 0eut

I\':;v61er Jp nr'ix 61ev0 ~ '::layer mur o~teTljr Cps résultats } divers n;\lea.ux

( "]" ' f' -- ') '" .. SOC)'--1, CCOrnr1J1UP,,, _on~'_p.r ou c:C'olor'.oue contrl1Ju-"'nt l af':p:raver certaJ.ns

déséquilihres et 2 r:rrP.ver l·ëlvenir. Si l'on ne Drend Das en corrptp la s:ituël.tion

de dépèrt clans son enser"le et si l'on n'essaie pas dl" rra~trj ser· les consé(lupnces

les nlus néfastps d'" tel ou tel cran 9'·?fY'(Jnt, 1,e progrès fconoJT'i~up n0ut cn~er

J>lus .cle pro1:~ J.èn'es (lU 1 ;.1 n l en resourl.. /1 l' invers~ l t~lle ou telle action ne

contY'jhuant pas -:, fairo bouper notable;r(>nt les ind:Lcateurs écoro~,f~ues et

déno,9ra_philJues (l) p~ut s l Flvérer extrêlT'tC:D"ent positive pour 11 avenir. Telle

--------------_._._-_._--------
(l) ;'~~êr'4? si les statistique!'; de l:roduction n'exr·riT"0.nt :1UCU.'1 résultat sjpnifi'
catif, ] 'éh.ranlerœnt d"". l:'::;difice' s0.c:a1 ) de l'or?:'JnisëJtion fc-ncière, du patri
!:'ojne techniC!ue, peut être nrofonè". PELI~ST[P, CP.), 1972, D. 398.
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opération visant .~ sortir les feJTfff€s du ronde rural de leur Lphetto" éconoIT'.iQue

et social ou telle autre penrettant de dépasser le travail forcé pour arriver il

li investisseJTlent hUJ)'\.-TIn volontaire ne sont-elles pas plus pawmtes ?i la longue

que la création ~ COUD de milliards de routes bitThlées qui deviendront aDrès

une décennie de véritables fondrières faute d'entretien?

La creation di infrastructures rrodernes toujours coûteuses ~ toujours

sr-ectacula:ires et qui autorisent l'autosatisfaction des bailleurs de fonds

sont"'elles véritahlement susceptibles d'entraîner toujours les zone~ Ol! elles

sont j'rolantées dans 1-1. voie du développerrent ? N~ contribuent-elles Dr1S aussi

à accroître la dépendance vis-)'·-vis de l'extérieur ou ~ conquérir dp. nouw~lles

franges de la population au rrodèle de conso~tjon occidental ?

Reste enfin .1 savoir dans Cluel cadre doit se situer le dévelopDe!!:ent

rural et a.vec ouel enjeu; Cluel type ct'ho~ et d'économie sou.1-jaite ·ton voir

se rœttre en place? Il serait illuso::'re de prétendre faire table rase et

des civilisations agraires du passé et des contraintes découlant de l'intéf!Y'éltion

toujour~ Dlus forte à un systèrre économique et culturel mondial dominant. CeJui 'ci

Jffipose ses y , sa tecnnolog:ie mê~ inadaptée et ses .DOctes de vie et de pensée.

Cu1t1.IT'elle8ent ct' aj Heurs, ne s'avèret il pas iJ!lfOssible élU CaIl''3rotUl 148

transrrettre aux jeunes générations autre chose que la langue et les r;cdèles

éàuca.tifs des ex-métropoles?

TJ; Ca~roun a cenendant progressive~ntdéfini une politioue de

1/ 1 t l'" t t d d' "t/ d' / t/ /c.cve opperren rura .•.Rnan . comp e e sa lverSl e) 'un passe r:ouverren (' J'élLlue

par une gue~ civile et de la nécpssaire unificatjon de sesrrandes ~r"éG:Lnns

(~Jord~ :::ud.) nartie franconhone pt partir::' anp;lonhone). Pestant dans le cadre d2

l' écono!J'ie lit)o'~rale ~ le œ-ys s' est d' ahord préoccur:.~ d /éta~}j r une p1nnification

indicative cssentieller;:ent êconom2trique et sectorielle 0) laissant d'3 CÔi:8

(]J On di~i::inrue ouatre tyP'? de planification ou qœtre asœcts danf: toute planifi
cation

a) La olaniHcat;_on économétrioue consi.dère la p::>pu.lation et les activités
d·- ~ > h ---.,-- - ----~..f" bl l · - . ,corr.rœ es .onnees ..orrogenes et (iuan't1. J.a es et hOrnIe comr:"'€' ressource stat~_stl .

quement interc11anr:ea.hl'?-, Les objectifs sont définis par des rrodèles efT1[lit'iques et
théor" r")ues sans ))renèY'-~ ",.n corpte la diversité des milieux et avec der. élérrent
statistloues olus ou i i.n~crtai ns la nlupart du t~s en !'frioue Noire.

b) ta: Dlani f i cat5.on sector:iplles';ntéresse (i-un secteur précis de l'ar.tivité
éconofT'i,èl,ue fixa.'lt des o}-,jPctlfs-~0ncn::n.lX,assurant leur cODPrence et Tœttant en
oeuvre propramroes et nrqjcts DOur atte.indre ces objectifs f,é~éraux.

c) La plani.ficat'Ïon avéna,Pi8te DrE'nd en COlllDte les déséClu.iJ.ibres et les distor. ~~.-t::'"'-_ ..._~- - ~''''-'~''-'-~ '";", . .', . .
Slons dernr:raT). ·loues J econon~'.oue" et ecoJ.op:' ques p0lir tenter de les ~orrJ fer par
une analyse et des acti.ons ir.téprée'" èans un cadre Réop:raphioue ada.Dt8 ne négli·
geant pas ] es données du milieu et sa d'mam:l.nue.
. d)·I.a Dlanification nFtrticirative ~e nroD0S'3 d 1a.s~ocier la DOnulation concernée

..... ' ;' --. .... ;. ,-.,Â.'-r----" 10 • '<;",

r; l' elahoratl.OD et ::1 la n::al1satwn des ::,ro~ets et nr'OfI'êlJT[1'€S de developpeJTP-nt dont
"] t h/ /f' " e / 1- 00 l l .l.S seron J'ne lC.1.au'eS ,~ette l""':'t'i e suppose une onpue et arge concertatlon de
l;ensemble des acte1JY'S du d{ve10Dpel'"'ent et" tend ~ privi.légier les micro-opérations
f ' 1 1'" 11· .. , J l ... l'· .'. alsant une .arj!e n ace ,"'1 JD1 tJ A.tJve .oca. e et a 1 JnvestJss~JJ'o?nt htF.la.1Jl volon·
taire.
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l'aménagement du milieu rural et la participation paysanne dans l'élaboration

et la réalisat:ion d~s plans. Les années 70 ont vu la prise en compte dans le

discours officiel des aspirations des 85 % de ruraux et les terrœs de "révollrtion

verte l
• et de ~'dévelo])pernent autocentré" devra:i.ent traduire tme volonté polit j'lue

de réaliser le déw'lloppe..rrent au profit de la population rurale. Ceci s'esi:

"traduit dans les faits de façon multiple ces dernières années avec des résult2tE::

divers.

Longtemps négligé) le rronde rural fournit pourtant les 3/4 des l'ecettE:?­

d'exportation qui alimentent très larR'erœnt le hudget de l 'ftat. Les répercu3:.;ions

de l' ensemhle des cl:.angeIreI1ts spontanés du milieu rural contribuent à l' inquiétucle
.. , . . " .

C~tadl.ne . l exode rural pI"P.-nd des proportlons alarmantes d;:ms certames rcgJ.ons

et ar;grave le chôrrB.g~ \.lT'bain ~ l' a:oprc\'isionnement des citadins plus nOJ1'bT'eux pt

plus exigeants qu'avant devient .=1 la fois plus difficile et plus coûteux' la

d/ d l' t' ." ct l' xt/ , d 'lo'~'epen ance auœn ëll.:r.e Vlf;-3' VIS e e erleur ne cess~ e s a LU '-'.1.r ~n

raison de nouvelle hal)itudes flutritionnelles qui se répandent (pain, sucre)

riz) pt ]'l"ë.l.1g.r€ la création de complexes agro·-indu.stri.els ; la scolari satî.on

généralisée véhiculant une culture pxti3rjeure, détourne def' tâches ap'yicolAs

une large fraction de la population Clue ne saurait absorber le secteur inciust;-·-; 21

etc. ,. Le développpJ!lent Y'l..lY'al apparaît donc comœ une nécessité pour les élites

urbaines en vue de s"1uvegarder et d'aTI'éliorer leur propre situation,

les JXlliti.ques de dévelo!"pel1"ent rural dans le cadre lir,PY'al peuven~

choisir plusieurs VOie.E selon l'objectif prioritaire pourSU1V;J..

o'tj ecti fs éconorriques dévelopnerrent des cultures dl exportat5 on J d'un élevar!e

m::xierne, autosuffisance alilT'E'ntaire nationale. approvisionnerrent urhain ~ d(vele-~'

pement ri 'ur.e œtite industrie rurale, diversification des cult1..lT'es ,?on VUè cJ2 Sf,

pT'éTflU..nir contre les alé,ls des Dri x rrondiaux, etc,.,

orjectifs dé~~aphiques . déconcentration diri~ée de zones su~uplées) calo

njsatlon de zones sous 'peuplées p0tentielle~nt riches, r.aintien sur place

d'une JXJpulation ? forte tendance TI'ip;ratoire, politique de croissance \.lT'baine

rraîtris6e ;F3.ction sur la f6condité~ haisse du taux de rrortalité etc."

r' t'~' / t' d' l' 'l' l l' ~~.o.. ]ec 1..S SOCJ.aux ' crea Jon eI!1p. OlS en nu leu rura pour es letmes en p2.Ll.~

culi.er, am?liorBtion de la condition sociale de la femme, fOrJTBtion DrofE's~.5.on

nelle des jeunes ruraux j élévation ciu niveau de vie et des conditions ôlexistence

du rtlT'al., aJ"élioration de la situat~on sanitaire; etc, ,.

or:iectifs ~color:i.aues et r.·éoprap:--i.aues : lutte contr'P 11éYDsion des sols) la

s8d'eres~3e; ,..,.,aintien de 11 envi ronnerrent ijJ"'f:--o!'6 autour des villes., de l' éq,uili

bre hOr:'ID?/rr.il ieu dans les zones fragiles, sur le plan écologique ou hUIT'ain 1

correction des disrerités n?vionales cle dpvelopperrent J etc .. ,
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Pour attei.ndre ces objectifs de très nOJI1breuses rréthodes 7Jeuvent être

utilisées reflétant l'attitude nu nlanifi.cateur vis"'3'vis de la 'ÇX)Pulation>

tantôt percuA COJT!J"'"€ tme fin;. une force de travU) un acteur privilégié ou un

responsable capahle de déc.i(ler de son devenir. Elles peuvent prendre les forrres

suivantes : sociétés ou missions de dévelonpement para··étatic:ues pour urt secteur

de Droduction ou une région eéorrapJ\iaue déterminée se su'l:1stituant aux services
. l ' . l ". . d . 11 . -4 , l . "aprl.CO es nab:Ltue s, operatlons av,ro"7n ustrle es avec J'Y'a~"\l oeuvr'P. sa arlee;.

encadrerrent des producteurs, organisation d~s nrcxlucteurs, des épargnants ou des

conSOl'l"ffi:"'l.teurs T),JY' euxTTBrnes (coopéra.tives) rrutuelles. etc ... ) ~ opéra.tions intéBrées

de prorrotion du milieu ruraJ avec nartici.pation des populations ~ politique des

prix, dG Jacorrmercialisaticn ou (lu crédit.

Au CanProun, llensey.ble des ohjectifs et des méthodes indiqués ont

tour ~ tour été formulés;, souvent !T'clS en oeuvre avec des volontés et des succès

variahles s~r.s que la cohérence des actions entre0rises ou les philosonhies
" . ... "1 ., ." 'd fi' d' .preslàant a 1eur ela)on:l.t).on 2.J.p.nt paru touJours eVl. entes. r. vral 1.re n'est ce

l fl d " . -4 • d . " .pas ausm . e rP._. et es expcrJ.ences et ues opt:wnses mtervenants exterleurs et

intérieurs! C'est ce qui se]':11:'le ressort5.r rie l'activité des sociétés d'études

Eurtout françaisps (du BDPA '1 la 21)::=~S) ~ des assistancps techniques des pays les

plus divers (de l'l\llernaL1J1e ré(lé.rale ~ la Suisse en P8.SSMt Dar la Chine Populaire)

ou des multinationales agro-·alirrenta';.res (Grands j'~oulins de Parj.s, Un:iJ.ever,

groupe Fivaud:- etc ••• ). Il P.J1 est dE- rrê.rne de la J!1UItitucle des flrganisations

~Jon Gouvernerrentales souvent confessionnelles et les grandes orfanisations

di a.ide mltila.tér31e essentiel1er:ent Panc;up ~fondiale et red. ') le plan carrerounais

laisse ,~ chacun la liberté d 1 iroroviser et de tester ses rrét~oc1es pour atteindre

les ohject:i..fs définis.

p, tous ces élérr.ents qui ne sont pas vrairœnt propres au CaJl'eroun~.

s'ajoutent par contre cue]0ues caractéristiques nationales qui ont orienté le

dévei-O'GDement rural vsrs d (autres voies que celles prises par ex'?.I'1ple Dar la

Côte-d'Ivoire ou le Nigéria. De par sa douhle origine coloniale, en raison de sa
... d d . ." l ' 1" -4. " • ( 1) typ . ttres ,(?,Y'ém elvers l te 5 hypercentra lsatlon au.,'Y'l1.nlstra.tlve . , . ).Querren .

française) est toujours apparue COlTUJ'e le fondement et la garantie de ]. 'tmité

nationale. Il en est r-ésulté une bureaucratisation des services pu.'-:lics les

rendant souvent lents et inef::icaces, rréfiants par principe .3. l'é.ÇTard de tOUt~2

initiative nu' elle sojt locale ou extérieure. LI encadreJI'€nt des pouvoir'> loCCiux

(communes ou coopérati.ves) voiY'8 leur suppression <Etats fédérés) ~ la fusion des

gra.l1ds services publics francop'hones et anglop~ones n j a pas pelT'is le foisonner:,,:,nt

parfois anarchique des in:i.tjatives wC'nant de la popula.tjon ou de ses représen

tants locaux. J..,';:'tat est devenu l'acteur central du processus de dévelopDement

à tous les niveaux. Ri.en ne peut se fah>e sans l'accord (le Yaoundé où les

0.) Voir Cf-If..MP,II,UD (J.), 1977.
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investissecrs~seJheurtent à un esprit tâtillon (1) et à un appareil administratif

complexe qui ont pour bffet de décourager les hommes d'affaires qui apprécie~

par ailleurs le dynamisme ivoirien. Refus du mythe de la croissance, souci de se
développer "sans perdre son âTJlen~ hésitations entre plusieurs politiques possibles?

Les raisons ne manquent pas pour se démarquer d'un modèle ivoirien supposé (2). Il

n'en reste pas moins que cette concentration du pouvoir fait de l'Etat et de ses
serviteurs les responsables et les contrôleurs du développement rural, l'impulsant

et le freLnant en même temps. Pour accélérer d'ailleurs la croissance de certains
secteurs, le pouvoir central a doublé ses propres services par la création de

sociétés ou de missionsde développement. De même? il a créé un capitalisme d'Etat

particulièrement actif autour de la SNI en raison de l'absence des entrepreneurs
nationaux dans les secteurs à rentë>.bilité faible 9 douteLŒe( ru l ante et en vue
d'orienter les investissements extérieurs.

Cette omniprésence de l'Etat dans le développement rural se traduit
parfois par un interventionnisme inadapté des administrateurs et des t«:bniciens
inexistant quand il serait nécessaire pour sêuvegarder l'intérêt de la nation et
des paysans? par manque d'expérience plus que de compétence; bureaucratique quand

il faudrait laisser une initiative heureuse se développer, provoquant alors un
découragement général des nationaux dynamiques ou des investisseurs étrangers
intéressés. Le contrôle nécessaire se fait encore trop souvent à contre temps par
des administrateurs ayant par fonction une méfiance profonde de l'esprit d'entre­

prise, que l'on s'efforce par ailleurs d'encourager et de soutenir depuis quelques

années.

- ~.

(1) Marchés Tropicaux, 1976, P, 232.

(2) Le capitalisme d'Etat plus efficace en Côte d'Ivoire qu'au Cameroun et le plus
important dans l'éconoori.e agricole n'arrive pas à se transfonner en capitalisme
de masse, les planteurs ivoiriens ne se décidant pas à deventr des actionnaires
ccmne envisagé.
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l .. CONTPAINTES FT ATcurS DU ~~ILmJ FACF JIU DFVEWPPJ:1"1F};T RUPPL

Une politique visant à organiser et J. planifier le développerœnt

rural ne s' appl:i que jamais à une réalité écoooll'ique inerte ou horroEène. Ctest

d'autant plus vrai quiau Carreroun le ]Tlilieu géographique et J->l..l1TBi.n juxtapose

de multiples contrastes. Il faut souligner dès l pn::'?sent l' :importance du con-:::8:'Ctço

fonciAr quj. peut, .?:j lui seul, freiner' ou orienter le dévelop~IT€nt rural seJ on

des T!odalités bien précises. Par contre 5 il convient d'analyser ensernbJe les

facteurs déoographiques et sociolop.:i,::;ues dont l'impact sur les innova'tions se

produit souvent de façon si.rultanée. Fnfin~ il ne faudrait pas croire Que

li initiél.tive du développement doive toujours provenir ri' interventions exté·

rieures à la ITBsse rurale. Des paysans sont parvenus Fi des réuss5 tes apraires

remarquables plus ou lnOjns ouvertes 2 des innovations ultérieu~s.

l l - Le mUieu p.;éoj7T'aphique et hllJTain

l la. Les conditions naturelles

De l'étaleJœnt du pays en latitude(de 2° 2 120 n.) résulte Uf',e grande
.... I~_.d.::· , •

varlatJ on des données naturelles oui corrrrrendent 11activité agT'i.colc (fig. 1) <

Au fur et :1 Tf1?Sure que les rluies se réduisent du sud au nord (1), elles

deviennent plus contraignantes pour le cultivateur. Plus que les totaux ')luv:io
/tr,' ~ l .,. l "~·,......+-·t· ct l' ,. d/t .Ire .ques en eux>·rœ.me~ j eur Jnega e Y'eua.cLllon .ans annee e err'.1.ne

lar-gerrent les c1->oix des plantes cultivées et les c.'Jéillces' de succès des cultUl"f:Y,

~a~s toute la IKtrtie méridionale du pays~ la présence de deux saison~ des

~luies DeITT:et deux receltes cha~ue année. En revanche, dans le nom ~ une ~~a.J.:=-=()1î

des pluies de plus en plus réduite iIrJt:'Ose <les plantes ? cycle v6rétAl de plus

en plus court (2). Pc rresure Que la saison des nluies ?e rqccourcit:. l' irrér.:uJ-a

rité des plui'?s S \ -3ccroît i en particulier au roœnt de l' étahlisse~nt et de la

fin de la sai son T:'luvieuse. Les cJ'.-3TIces de succès des cult1.rr'es èeviennent donc

plus fairles lJu'cn zone nlup l-·u~:de.

La rigueur de la séchpY'esse et l'intensité de l' ensolei llerr.ent inter

dispnt au f'.ord d lune certaiil8 latitude les cultures arhustives (cacao, café)

dont les feuüles s;~ti.ol?nt et s!asséc~ent. Lorsque la saison sèche atteint

troi.s rrois ché'cue armée) un couvert arboré protecteur devi ent nécessairo.

(1) 9000 r:m au cap Debunscha
550 mn 2 KousserL

(2) LeË sorghos ont des cycles de nlus en plus courts en allant de l! l'.darraoua
(7 ro5 s) ?; J !extrP~ Ford. (3 ITÔi:;).
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Hême avpc cette protection, les récoltes de café,ne s'avèrent rormes en liroite
l '" ' , (J' m'v)'de zone de culture qu'une annee sur tn)1:, p .alne .Ll.. ar .

Au nord ~ seules des cultures annuelles COT!"!Jl1'? les mils) le coton et

l'arachide peuvent achever leur cycle vézétal en une s~ison nluvieuse de plus

en plus courte. Toutefois, une évolution :iJnportante af~ecte l'aire de culture

du coton. (:ultivé ;a~bis en zone sèche avec rroins de g00nll de pluies, l'aire de
.."' '1

'Production t~dl':'gintenant :3 se déplacer au sud de la Pénoué qui reçoit Dlus de
(" "1'"

1.000 rrm dé pluies; Une sa1snn des pluies plus longue et plus régulière rend conpte

en partit=~ ,~e ce phénomène,' de rrên-e ou 1un rrei,lleur contrôle p1l"rto ·sanitaire.

'U':- ré~irre Dll1\'ioretr:i.(1ue 8xel"Ce donc Un rôle clétertn.:ïnant dans le

d~velopre-rnent rural. D'une f~c()n générale) celui· ci rencontre rro:iJ1S de contraintes

drJns Ja Dé'.rtie rreridionale du œys (1). Toutefois, un excès d 'hurr5dité: reut

auss~ contrarier certaines cultures. P',insi, dans la partie sud'ouest du pa.y~;,

'1 '" 'd " , d +: '" :). 1 -F' d 'lest neccssaJI"e e constrUl.re es ".ours jX)ur sec 1er I?S ",eves e cacao.] c.":.lSe

ensoleillement insuffisant. Le cacao, ol)tenu par cette rréthode garde souvent un'?

odeur dG flL~e cui le d02Drécie nar rapport au cacao mis ?l sécher au so10il,

dans lAS régions disposant d'RU rroins Qeux mis dA saison sèche.

Situé sur une ligne de fracture IT'9j el.lT'e du vieux socle afr:i_ca in l ~

Cameroun ,2St le pays le plus accj denté d ï AfriClue Centn:üe. tussi JI: infJ U<?DC:? con­

traienante dureli-ef s t oprose- t" 'elle souvent au développerrent rural. Par

eXPJ!lPle ~ les· mnts f\1andara se localisent au coeur d.C:: la zone cotonnj ère. r::a~.s St:?

trouvent exclus de cette producti.on Dar le relief (impossil'>iJité de la cultuY'p'

attelée :> difficultés des déplacements PJUr' J 1encadreJT'Cnt des paysap.s, entrP -lutre).

T'fi" mpJ'!le) les terres les Dlus h=mtes de l ÎflèarrBoua sont; pour d",s l'êl.ic;OD:::­

phvto-s3J-'Ütaires 5 les plus propices i3 la culture du blé. L1imoossi1).);1:itê rj"1

Dratic.uer une grande cult1.lY€ mécanisée .?i cause du r<=Eef;, a ~l1rt~pt '-COnduit
,,;?:'~':,.' ..: '

,] les écarter. T)lune façon plus générale, si l'on a.clret qUA les, rdute'S ~uvpnt ,
: ," .'

faci hter le (IpveloDœm::nt ruraL, toutes If?s réd,ons acc:i,dent~es du,pavs,'s-e...... ... ~ .

trouvent rléfavorisées 'Dar leur r'Plief.
.', .:.-

',' .

_.._-,-----------,--,-,'.._,----,--------_ ..

(1)'C est a~nsj qu'une missi on d'aide extérj eure se Drorosait d' i.mplante!' Ufl

prolet a.gr.icolp dans lI? nord du Days mai.s e,stiJnait nécessaire en:1: il to)"'1--~ 2U

rrai ns 1. 000 mm OP '()}tl.i.~s> ce l'1ui excluait de priJT€ abord Dlu~ de lé'1 J:,oit i (. de
cettere2:1on.':':,

lI" ',".".J ':.•:..:.

'r J : :.'1;,.

",,}.: .

','

" "'IIe'
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La qual:i té des sols est une autre donnée naturelle qui conditionne

fortement les possit>ilités de déveloDDerœnt rural. Une grande partiR du }Xl.Y~

est couverte d'un éœis renteau de sols ferrallitioues de naturE' horrogène m~rœ

si les rocres~rPères et les clirmts varient. Halgré des nuances locales. leur

clualité agricole se s:i tue touj oure; dans la ITD~renne. il/lais ailletL'Y'S, unP. [l'eJî(\:'

extension c1A sols pauvres lïmite les possihilités apricoles. En zonA soud~.rl'; PT"'l]"1(2

il Si agit surtout des cuirasses pouivalentes aux 'lIa"é: d i.!\fricue occidentale.
• 1'" d . À- l / . f . ... Il d/ lOUl.. S eten ant aUSSl ue"1flS es savanes perJ.···. orestJ.eres. ne se . eve opœ sur ce<o

cuirasses <lue des solsrninces: pau~s ,très c:;ensjbles 21 l' éropion. 0n TY2 Deut

les mettre en culture ou -: en prenant heaucoup de précautions, rn bordUT'P. du

Sahel, les sols pauvres sont des sols sur sélh les (duneG ou épandap;es saJ'leux

à'or:i.p;ine ancienne) et les sols salés, 'rlardé l ) rlU:i donnent des pavsages

caracté.ristiques. p, cause de leur T)lani té, on a tenté de les récupérer pJut'

l'agriculture mais les essa~is ~ même avec de pu:issnntc:: rroyens, ont finaleff\2nt éC!'()11(.

Seul le riz pluvial serrtble pouvoir y être cultivé en V ':ljoutant de f0rte~~ dos'?s

ct· enl:IT'ais, J'lB] s on nIa pas dépassé encore le stadE: des ess;:us.

L 'aoondanc~ d~s plui.eG: la vigueur des vp.nts ou 10. f è.~Dle cil.rr'ée

de 11ensoleill~nt dans la parti e rœridionale du pays sont (('c3.1err~rrt èr:s

facteurs lim3tants pour obtenir de tons rendJrents en. lTlP-1TB terrps'Jue èe8 ~('ol~·:::('

de (]ualité. C'est le cac-; pour le palmier li huile '"lui peut souf.fr;r d'ur: exch de

plui~s , de l'hévéa et du bananj er qui craignent les tornades, cle la cann':-~

~\ suc..Y'C et du thé oui '?xigent un certai n ensoleillp.Jr'ent.

Al' . / l . l'. .li tota ~ les contra:mtes unposees r>ar les p_ules et les sa S, Cor'lU

[)lées avec la vigueur du relief" r6duisent finalE'JrP..nt les secteurs tr8s daufs

du roint de vue· arricole .~ lme .fai1-'le partie du territoire. fI. cr:~s données

fondamentale'?, on ~ut ajouter d'autres facteurs, COJ11me le contexte rethogène.

Le paludisJ11e~ les TY'~J2èies p,=>.ra:::::itaire,,) la hiJ1>arzi.ose:, 11onchocercose.;

la r.s.ladie du SOJTl1Yle:il par exemple ~ neuvent encore entraver ou Erniter Je déve'

lopperrent dl':' quelques f'o.cteur.so

InverspIT'ent ~ on '::>eut dire que le Ci'lrneroull Drésente une Wm!ne di atouts

pour le déveJ.op:fY3IT'€nt Y'lm:ü dont peu de œys rlfricains peuvent disooser de

facon aussi cODDlète.

n' al'ord) l' étalerœnt du pays en latitude lui ~~t de s; adonner .3

presque toutes les grandE:s cultures tr'ol)jCales, depuis l ;'hsvéa et le fBIIT'ie1"

?è huile jusou' au coton et ,~ l. çaracrj de. Ccpenrlrmt" c:et étalcrrent n'atteiPt T:'d3

la zone désprtiaue si bien (lup' toute la. superficie du territoire p.~t utilisable.

contraiT'f':'JTent ;:, a' autres [!T'allas pays .::jfr;cains,
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Les régions rréridi.onaies mieuX douées pour l'agricultur'e et la

c,yJviculture œcupent une plus grande superficie que le nord sahélien, rérJu:lt .:;

un mince couloir d'orientation m~ridiénne. La diq::osition généralp. du Days

n;est donc pas défavorahle.

T ~ 1 0 f 0 'Al 1· 0 Of' f' cl" lLJe re le ne Joue pas cru. un ro e 100tatL. ~ace au eve o;'>l)e.rrent

agr:ï.co1eo Il offre aussi des possihilités de pro1uction ori.g:inales ; l'élAvë',fe ;i

une latitude très rnér.i.(ljonale où la saison sèche:, tr'ès raccourcie, n'est DIus

un handi cap . le café Ara1:::ica et le thé ~ cul-t:ures r~ches très :rFl..YV?S en f\frj (: u('

ocddentale et centrale. La na"tu:r€' surtout volcan i.nue du relief d,?J1s tout

l'ouest du pays y donne les meillelff's sols qui soient : bormes ~uaJ.ité:: p'-y:; i r]t.:e:;

et chiroioues, grande fertilité. Relief? bons sols, pluies abon:\mt<:~s con:iufUent

leurs effets pour p.?rrre~ à certains rrJüÎeux de convenir ? 1)lUc;~"?lJrS utilisa:

tians possibles é.levage ou cultures ric~es, agriculture. ou exploitation

foresti?>Y'e .

~1êr.1e si de [l'andes superficies du pays ne disposent qu~ ne <;015 p"luw::~-'

ils ont rareIrent subi des clé~aëations irréversibles CO::8'Y'€ Cl est souvent le

cap en t'.frique occidsntole. De petites zones pourvues de 80IlS :'-:0).'"' lfUV0"t

.c; iiJTlhri0;uer clans de vastes secteurs DeU fertiles et suffi..r0 DOur aSS'.1Y'e.:r une

m'0.iuction A.f?I'icole de oual i té 0 C' 0st le cas de la culturc du tanac de capp

l:uni.tée dans les gal~ries forestières des savanef: .~ l' 2c;t du T.>ayS, 01'; ell0.

N:::néficie de bons 801s humi fÈres et de l' a~ri def;: r;r.a'îds ar1)res contre l' 2Il':'C

ld.llerr:ent. DI autre part: dc": sols- nauvre~ ou IThè.iocres ne sont plus tOUl ou~~

un ol)s1:êicle lnsunrontar Je pour un df~'1Ploppe.ment afT'l cole. De grandes nlant2t; on':·

CIe palr.iier ont été ainsi ü!Jplant6cf' au sud ouest sur des i::errep !""JatjveIT0nt

pa.uvres, de J!lêrnE' que des r;lantations de canne 3 sucre au. sud. Pilleurs ~ on a d:':;IJ1u,c

en T'lus ~cour;:; aux engrais rour les cultures cor:rr:erci21es confiées aux

Fnfin) l'eau ne JTBnnue pas .::tu CaT:"eI'Oun. Si Je norcl ~st Y'elat:ivprr~mt

ct " f" ." l l' 01 ct' d' " h dro hO }- ctE'"avorlS8 œr . es p__Ule.S: 1. l~'~pose ~ln reseau 1 \! p.:rap. :lquP a·.'on ant et

b ' " 0 T' 0 0 • d '0.... ~ ~ ll.en repart] 0 '-' lrr~f.F:ltlones rlz~,eres prace RU ]X)ITT\3.ge des eaux l'U -ofonp. a

pC;:r;';'is de 'Çasser .~ Ô0UX Y\?coltes par an dans la plaine de Yaf,OU2. La pranoe

nanr.:'>8 artésienne s0us-iacente ,::; la cuvette tcloadi.enne comœncp il être exnloitéE"
.•.....J _

pèl'"' des forages profonds ,'i J. i e.xtrêrr-e nord du nays 0 I...3. napDe pt-réati(Jue ~j se en

" 'ri l 1· d'ro ' "" h ct o.' 0 " è' 01
0

•eV)...8Dce sous a p aJne U vl31Y8F' re'";<?:rve ."eaucou~ e porr::unJ:;tes . Utl J.satlons

.~ d'2s fi-n" agricoles. [nfin,. dans la nlus PY'clDrle œrtie du ~ays) ks ~luies sont

suffisantes et aSSGZ bi.en rér.8.rt.i.er; mur convenir ;; Dlus.l_curec 0ultUY'eS ,'l la fois v
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En conclusjon, le milieu na1:ur'el présente rarem?nt au Carreroun

des contraintes insurr:-ontahles pour tout déveloPPerrent rural. La plupart

des études insistent au contraire sur les potentialités économiques très

diverses de ce pays. }1aj s celles' ci ne T'estent ~ue des virtualités tant nu' elles

ne sont pas mises <) ~rofi t par les JX>pulations. Dans l' a'1alyse des facteurs

favorables et des fT'eins au développerrent rural j le contexte hurrain cOlrote

sans doute plus Que toute les possîbilités que peut offrir le milieu naturel

du pc3VS.
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1-1.b. Répartition,dynamigue de la population et pression démographigue.

~u égard aux conditions écologiques prévalant dans

la majeure partie du puys, le Cameroun, avec une densité de
2

16,5 habitants au km au recensement général de 1976, peut

être considéré globalement comme un pays peu peuplé.

La densité rurale, calculée en excluant les villes

de 5 000 habitants et plus, se rapporte à 74,9 %de la popula­
:J

tion et s'élève à 12,3 habitants au km"- pour l'ensemble du

pays (1).

Répartition de la population rurale.

La population rurale est cependant très inégalement

répartie. La diversité du Cameroun se reflète en particulier

dans les disparités de densités, presque aussi fortes à l'inté­

rieur de chaque province que dans l'ensemble du pays, si l'on

met à part la province de l'~st, à densité uniformément faible

et la province du Nord-Ouest, à densité uniformément élevée.

Une étude au niveau de l'arrondissement montre une

variation de la densité rurale allant de 0,6 habitants au km
2

dano l'arrondissement de Yoko (Centre-Sud) à 351,2 habitants au
2

km dans l'arrondissement de Batcham (Ouest). Les différences

seraient évidemment plus importantes encore si l'on prenait en

compte un niveau géographique plus fin.

L'~se permet de distinguer trois principaux t~)~S

de zones en fonction de la densité :

Des zones faiblement peuplées (densité inférieure ù 10 he.bi­
2

tants au km )

Des zones moyennement peuplées (densité comprise entre 10 et

moins de 40 habitants au km
2

)

(1) Sont exclues du calcul de la densité rurale, à la fois la population et la
superficie des départements du Wouri et du Mfoundi, zones très fortement
urbanisées avec les villes de Douala et de Yaoundé. Les superficies cou­
vertes par les autres villes ont été tenues pour négligeables.
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Des zones bien peuplées (densité supérieure ou égale à 40 habi­
2

tants au km ).

La population et la suparficie Gont réparties très inéga­

lement entre ces trois types de zonGs.

Tableau 1 Répp~tition de la population et de la superficie en

fonction des densités par arrondi8sement (%).

Densité par
arrondibsement

d /. 10

10 ,{. d 1. 40

d )-40

Ensemble du
CamGroun

Popul&.tion

24,2

24,2

51 ,6

100,0

Superficie

76,4

14,0

9,6

100,0

C' est ainsi que d'un côté, 76, 4 5~ dG la super~'icie ne

regroupent que 24,2 %de la population, alors que de l'autre 9,G I~

de la superficie regroupent 51,6 %de la population.

Cette· situation peut s'expliquer par une interaction eI:"tre

facteurs historiques ct conditions écologiques qui ont joué ùe

manière différente selon les diverses régions du Can2roun.

Les zones faiblement peuplées.

Il s'agit de l'arrondissement de Kousseri, des <lép1-~rtcr;,çnc:,-,

de laBGnoué (moins l'arrondissement de Guider) ct de l'Adamaoua, de

la presque totalité de la province de l' .l.:Ist, des mn.rges de la provin­

ce du Centre-Sud, du département du Nkam et de la plus Gronde pn.rtie

de la Sanaga-I~aritime, enfin des· arrondiRf~eraents d0 Mundül:lbe., <le

Mamfe et d'Akwaya dans la province du Sud-Ouest (1).

---~-----~-------------------------------------------------------------------
(1) Le lecteur trouverayn annexe une ~1:'e des divisions administrativ':f3 .

.'.
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- Les zones bien peup~ées.

I~ s'agit de trois régions principales:

- La Province de l'Ouest (moins ~e département BamoUn) et la

partie mériet10nale dû la Province du Nord-Ouest. 'Les conditions

éco~ogiques particulièrement favorables et d'autres facteurs

(notwament historiques et ~~1ogîque8)rendent compte ici du

peuplement le plus dense du pays (surtout bamiléké) excellen-

te fertilité des sols volcaniques, climat d'a~titude favorable

à une bonne situation sanitaire d'ensemble, organisation sncio­

politique puissante et stimul~1te, fécondité très élevée.

Les environs immédiats de Yaoundé et surtout le département Qç

la Lékié (peuplé principalement par los bton). Los phénomènes

migratoires (déplacements de populations'le lone d'un aX8 N~-SO

avec traversée du fleuve Sanaga) semblent avoir provoqué une

densification des zones atteintes en premier et l'on observe

Une diminution régulière des densitès de la Sanaga à la :fr(l'n-

tière gabonaise. De plus, on a pu noter une diminution do l~,

fécondité dans le même sens.

Les monts du r,ïandara at les rives du Logone (Province du Nord).

Ces zones, habitées par les populations 'k:irdi", ont de tout

temp3 été peuplées en raison d'une sécurité plus élevée que la

majorité des plaines, parce que faciles à d0fendre.Elles se

sont peu ù peu densifiées à la suite d'apports progressifs ~e

peti iB groupes de populations et d' une fécondité élevée du fei t

de leur autarcin relative, qui les a mis pendant longtemps à

l'abri des maladies importées.

Les zoncs "moyennement peuplées" sont intermédiaires à tous

égards entre les ~eux types extrêmes.

- Dynamiq\i8 de la populatiori.

L'état des connaissances démocraphiques au Cameroun ne

perT:1(:!t encore (dB, OOAh...!k5!:t~~t;:"'ti~&'c'ettt:~ tiiff:i:ér.iIe~t!fitl:'lêt:F .. tiüanêê!ér­

~.œé.g:j:..onnJ.às de c..l.à~mi..qÜf.L de.- :J..a ,-:p.o..puJ.at i on.
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La carte des taux globaux de fecondité par arrondissement,

calculés à partir des résultats du re~enR.eIrl.~nt_ de .1976, poroet

cependant de confirmer les très grandes différences selon le mili~u,

déjà misesen évidence dans diverses étudesdémogrnphiques p~s36cs (1).

Là encore, les variations intra-provinciales sent très fortes paT

suite d'un peuplement et de conditions écologiques très diversifiés.

Sans vouloir faire une typologie cooplète des diverses

régions selon le niveau de leur fécondité, nous retiendrons simple­

ment que ~es zones de fortes densités ont quasiment toutes une
·'1'

fécondité élevée. Celle-ci apparaît donc comme un facteur primordial

de la densification, à ..;~ effet eans doute plus important à long

terme que les déplacements de population.

~n outre, le niveau de la fécondité doit être considêré

comme un indice du dynamisme général d'une région donnée. Se préscn-

tent comme particulièrement dynamiques à cet égard, les régions

suivantes, dont le taux de fécondité apparaît cor~e supéri0ur à ~OO

'"pour 1 000

- la partie septentrionale des départements bamiléké

(Ménoua, Bamboutos, arrondissement de Bafoussam) ainsi que l'arron-

dissement de Bamenda ;

- la borduro méridionale du pays bamiléké avec les arron­

dissements de Manjo, de Nkongsamba, de Melong et de Nkondjok

- la partie méridionale de la Province du Sud-Ouest

- les environs du Yaoundé et surtout les régions locali­

sées au nord de l'agglomération : ~ département de la Lekié et la

zone située immédiatement au nord de la Sanaga (arrondissements de

Bokito, d'Ombessa, de Bafia et de Ntui)

(1) Il s'agit des naissances survenues durant la période d~ 12 mois précédant
le recensement multipliées par le coefficient de rcdresseoent calculé par
le BeR (1,26). L'hypothèse que la sous-estimation est la même quel que
soit le milieu-implique que la comparaison ost surtout valable pour les
régions pas trop éloigné.eJ..eELéWecPoJlp6b~~fl.amortalité ne BOht pas encore
dis ponibles .
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- quelques arrondissements isolés dans la PDovince du

Centre-Sud et de l'Est (Djoum, Moloundou, Bétaré-Oya) (1)

t:•• -

- la régi,on peuplée par les I:lontagnards "kirdi" au Nord

(arrondissements de Mokolo et de Méri)

- .eIllfin.'J, l' arrondiaseI:lent de Kar-Hay dans le Nord, peuplé
, "l!","C;'

surtout par les Toupouri.

Caractêre':f:ntensif' des systèmes de production agricole et pression

dêmographigue.

D'après ./!;. BOSl:!;RUP, "l'accroissement de la population est

le principal facteur qui détermine le changement en matière d'agri-

.. ,.1

culture. La raison en est qu'introduire des systèmes d'agriculture

plus perfectionnés au sein d'une population est une attitude ration­

nelle lorsque celle-ci s'accroît, mais non lorsqu'elle stagne ou

décline. Bn effet, les systèmes de culture primitifs exigent un

investissement plus faible do capital et d'heures de travail, par

unité de production, que les systèmes moins primitifs de l'agricul­

ture pr éindustrielle" (2).

De réce~ts ~rava~ dans le domaine de l'économie ont permis

de vérifier ce raisonnement dans l~ cadre du Cw~eroun (~) et le démo-

graphe est bien incité à emboîter le pas à l'économiste sur Ge

terrain, dans la mesure où la fécondité apparaf.t comme "facteur indé­

pendant" dans le processus d'évolution puisque le phénomène est l'un

des plus difficilement maf.trisable dans une société traditionnelle.

i

Il est d6nc tout à fait essentiel de pouvoir repérer los

régions du pays les plus fortement soumises à la pr~ssion démographi­

que, celles qui sont les plus susceptibles d'être favorables à l'inno­

vation.

------------~------------------~-~-----~-----------------~-------------------
(1) Remarquons que: la. "sous fécondité"pr'esumée dans la Province de l'.Est

n'apparaît guère, phénomène corr6b:oiréi "par l'étude de la' structure par âge
aurecens,emertt ~.La sous-fééondité paraît plutôt à rechercher dans certa.ines
zones isolées de la Province du Nord (arrondissements d3 Tignère et de Poli)
ou peuplées surtout par les Foulbé. (arrondissement de Bogo).

(2) BOSERUP (B.) - 1970, p5.
(3) WEB~R (J.) - 1978, p 6 et 9.
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La part de la superficie cultivée dans la superficie totale

par département traduit fort bien le caractère plus ou moins inten-

sif des systèmes de production en vigueur.

La superficie cultivée a été définie lors de l'enquête

agricole de 1972 au Cameroun, comme "la superficie de tous les champs

eîfectivement cultivés, qu'ils aient été mis en culture avant l'nnnû~('

du recensement ou l'année meme du recensement à l'un ou l'autre des

cycles de culture" (1). La superficie cultivée se distingue donc de la

"superficie utilisée", qui inclut les jachères, souvent à la disposi­

tion de l'ensemble d'une comounauté et par là, beaucoup plus difficile

à saisir. Or l'on sait qu'une des premières manifestations de l'inten­

sit'ication d'un système de culture ~tensif est le raccourcissement

des jachères par la mise en culture (plus intensive) d'une part plus

élevée de la superficie totale.

On ne sera donc pas étonné de constater que la carte repré­

sentant la part des superficies cultivées reflète assez fidèle~ent la

carte des densités :

- Les systèmes agraires se sont fortement intensifiés dans

les zones de fortes densités et cette adaptation au milieu a permis

une accumulation de population sur place.

- Dans les zones faiblement peuplées prédominent des systè~es

d'agriculture et d'élevage de type extensif, grands consoumateurs

d'espace.

La pression démographique, définie à partir d'un rap1JOr-:;

population-ressources ne~ donc être appréhendée qu'en ~~rrE­

~ par exemple la carte des densités avec celle des superficios

cultivées, puisqu'un système intensif produit beaucoup plus d8 ressour-
démog~aphique seraient c0~~e3

ces par hectare cultivé. Les zones de forte press1o~dans ~esque~leG

l'intenEification du système de production marque un retard par

rapport à l'accroissement de population.

(1) PNUD-FAO - 1977, p 23.
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"Cette manière de procéder, cependant, Gemble ne pouvoir

saisir qu' imparfai tement la réalité, dans la mesui~è où d' Uilé~pb.rt,.

une superficie cultivée de taille ~~--o.p:r5<»"t~' des revenus·' bien.

différents dans deux milieux écologiques dissemblables et où d'autre

part, les besoins manifestés par la population peuvent être très

variables selon la'zone. Il est clair, par exemple, que les besoins

seront beaucoup' plus~mportants au voisinage des grl:Uîdes villes qui

transmettent l'image et les valeurs de la "société dl:} consommation".

PourcettB raison, nous préférons prendre'én compte le rapport "besoi:r&

ressources".

La propension à 'migrer hors de son département d'oriGine,

qU8 l'on peut calculer aisément à partir des résultats du recensem;;mt

de 1976, est un bon indicateur de la manière dont les besoins cont;

couverts par les rl;ssources locales. Il s'agit donc non pas direct€u2nt

dJ-~ression démographique en tant que telle, mais de la r;wniore dont

elle est ressentie, ce qui est bien le facteur dêterminant.

Ce sont les régions suivantes, qui manifestent des tcndrw.'1.c es

à l'émigration:

- les environs de Douala: départements du E~o, du t&am, de la D~nae8
'.,..q!:>

Maritime, du Nyong et Kellé ;

". : ..;. ". ". : . ~; : . : .

la province de l'Ouest et le dépRrtem.cmt. di31.!~i~P~~·~tp~p'VinC()'~U

Nord-Ouest) . "

l'ensemble de la province du Sud-Ouest

le département du Ntem (Centre-Sud)

la région~si~uée entre la Bénoué et la réserve de \</aza au Nord

(Margui-Wandalà; . Diamaré , Mayo-Danai).

- Facteur populàtion et I?rogi'è's agricole.
;,'

: ,::.

Compte-tenu des différente·s.·~pprdbb:~sd~ii.·v:i;ennent ct 1 êtj~C
". _, _ ... ~ : .' 01 . ! ~..

esquissées (densités, dynamique de la population, pression démographi­

que), on peut tenter de repérer les régions où les facteurs démoern-
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phiques créent les conditions les plUs favorables au progrès

agricole, celles qui pourraient plus particulièrement rete-nir

l'attention du planificateur.

L'insertion de l'innovation en zone faiblement peuplée

se heurte généralement à la stratégie du cultivateur qui a obtenu

un rendement élevé par heure de travail. De plus, le coût de cette

insertion risque fort diêtre très élevé par personne bénéficiaire

du fait même des faibles densités (coûts de diffusion).

Dans les zones de densités élevées, au contraire, de

fortes contraintes s'imposent au cultivateur limitant ses possibi­

lités de modernisation: l'introduction de cultures comuerciales,

par exemple, paese nécessairement après l'assurance de la sécurité

alimentaire.

Finalement, los zones moyennement peuplées ne scraient­

elles pas les plus susceptibles de s'engager dans la voie du progrès

économique ?

Le niveau de la fécondité peut 0tre un puissant stimulant

à l'innovation dans la mesure où l'acroissement dG la popul8tion

oblige à trouver constamment des solutions nouvelles, sans compter

qu'une f~condité élevée entraine une structure plus jeune de la

populn.tion et par là, sans doute, un état dl espri t moins refermé

sur la tradition.

Cependant, une fecondité très élevée demrolde que soit

consacrée une forte part des ressources à la consomr.Ji1.tion alimen­

taire, plutôt qu'à l'investissement productif à terme.

Là encore, un niveau moyen, sans être pour autant indis­

pensable, ne représente-t-il pas ln situation la plus favorable ?
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Bnfin, la non satisfaction des besoins au niveau local

constitue sans aucun doute un élément déterminan~ pour faciliter

le changement, dont témoignent les zones à ~~ propension ~

l'émigration (1).

Dans ces conditions, les départements à densité mOYGnne
~

(10 à 60 habitants au km ) et soumis à l'émigration de manière plus

ou moins forte, paraissent les mieux placés pour répondre positive­

mûnt à une politique dû développement agricole. Il s'agit des départe­

ments suivant :

Nyong et Kellé (Cen~re-Sud)

Diamaré et Mayo-Danai (Nord)

Bamoun et Ndé (Ouest)

Fako, Manyu, Meme .et Ndian (Sud-Oueat).

Cela ne signifie pas, bien entendu, que les autres

régions doivent être délaissées, mais qu'nu contraire des effort2

supplémentaires ou une plus grande imagination y seront sans cioute

nécessaires.

-----------------------------------------------------------------------------
(1) Le facteur limitant dont il faudra tenir compte dans les zones où l'émi­

gration se fait sentir depuis longtemps et de manière intense eôt la
disponibilité en main-d'oeuvre; ce sero. l'obj~:t du chapitre suivant.
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': .

I.~.c. La mobilisation de la main-d'oeuvre.

La. mobilisation de la m~~-d'Qeuvre, base essen­

tielle de toute politique de développement, doit tenir compte

de diverses contraintes dans un oilieu donné :

- proport'ion de la population en âge d' activité dans la popu-
. ',",

. lation ·totale

proportion de la population de chaque sexe

- taux d'activité;

- distribution;;s~sonnière de l'emploi agricole.

La pr6~ortion de la population en âge d'activlté

(15ù 64 ans) dép~-nd d~ deux facteurs principaux :

l'importance du groupe d'§,ges 15-64 ans, conditioilllée

surtout par le niveau et l'ancienneté de'l'exode rural

l'importance du groupe d'âges 0-14 ans, qui dépend surtout

du niveau de la fécondité.

Plus la proportion de la population en âge d'acti­

vi té est importante, plus ;il- pe1,l:t,'~tre ai:sé de recruter de la
. "'}-.', '", .

main-d'oeuvre et plus onpeût penser que la population est

disposée à consacrer Une p~'i' acdrue' de ses ressources à des
~ :, '. .' '.~. '., . " ," .' ..! ...

investissements., S01.!s.,·formed'auto·';':financement, au détriment

de la consornma.t~;rl:~tfuent~.l.r~.C'est C8 que traq~it le

"rapport d' indé;é:~d~~,~~':.~~1ti~:t:s/inactifS. /~.:.;·'t:·1
.. \ ~:"; :.~~'\'~.>:"-.. '~~;;' :~';'::<-'.'·":"t:~.";"·'~•..'·..·~"··";~":·· .. ~)::\.\;i

.- r <~ • <;.: :, . J,.•...; :.~,.•,.,. ,.... ·>::~ht· .

Ce rapport e9.J. él:~~é dans la plupart le~i:~ones de

faible fécondi té (pa.;tf;':;~~~~~~;):~rrondissementsde p'eîi, de

. Maroua, de Bogo et :4~!{~~~a~I~~b~ko), faible dans les ~ones de

forte fécondité. (p;a.r e~eople, départements de la Lékié, du

: Fliko et':~e laM~n:ie) et très faible dans les zones' qui conju­

"·.;gerit un$ forte fécondité avec un exode rural imp0F,;tant (dépar­

tements de la Ménoua, des Bamboutos et de la Mifi).
!! '
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Une politique de développement rural doi~ tenir compte

aussi de la proportion de la population de chaque sexe. C'est

ainsi que dans les zones soumises à l'exode rural, la pDoportion

des femmes est générale~ent forte, dans la mesure où les hom~es

migrent plus que lus femmes. C6~pte-tenu de la répartition sexuelle

des tâohes agricoles,il:~6sultequ'une politique fondée sur la

mobilisation de la main-d'oeuvre masculine et sur des cultures

d'exportation peut échouer là où l'intéresse~ent de la population

féminine et une action 'en faveur des cultures vivrières auraient

sans doute plus de chance de succès.

Lœtaux d'activité représentent la population effective­

ment mobilisable,en dehors dG tâches purement ménagères. Ces taux

sont très différents d'une région à l'autre.

Tableau 2. Taux d'activité de 15 à 64 ans par sexe, milieu

géographique et province (1).

-=-=-:-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=

TO'l'AL

Cameroun Centre- i~st

Sud
Littoral Nord Nord- Ouest

Ouest
Sud
Ouest

Deux sexes
M
F

,lliJEAIN

Deux se:ll:es
M
F

RURAL

66,3 70,1 80,0 62,4 63,6 64,4 63,9 71 ,:2
84,6 80,4 86,6 83,0 91 ,3 78,5 79,7 86,7
50,0 60,7 74,0 39,7 39,9 52,9 53,2 54,2

56,7 53,8 62,9 59,4 48,7 58,5 55,3 66,8
79,7 73,9 82,1 82,2 85,5 77,6 71 ,7 85,9
31 ,4 30,0 43,5 33,0 14,1 40,4 39,3 42"9

Deux sexes
M
F

70,2
86,9
56,6

78,6
84,4
73,8

84,3
87,8
81 ,.2

71 ,1
85,5
57,9

66,2
92,3

'44,1

65,5
78,7
54,9

66,6
83,0
56,7

73,3
87,1
59,0

(1) C~ROUN : Bureau Central du Recensement - 1978.
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Sans faire une analyse détaillée de la situation, qui

demanderait une évaluation précise des concepts utilisés lors du

recensement pour parvenir ù ces chiffres, nous retiendrons les

résultats suivants :

Les taux d'activité ont tendance à être plus faibles dans les

zones fortement scolarisées (Centre-Sud et Littoralh où l'entrée

dans la vie active est retardée. A titre d'exemple, voici les

taux de scolarisation dans le groupe d'âges 15-19 ans dans J_es

provinces du Centre-Sud et du Nord ..
Cen"tre-Sud : M 59,1 %

F 40,1 %

Nord 17,5 %
F 2,6 %

(la scolarisation dès femmes est d'autant plus faible gue la

scolarisation est globalement peu développée).

La participation des fe~nes à la vie économique est très variable.

Blle est fliible dans la province du Nord en particulier, du fait

de la culture islamique dominante, dont un des idéaux est d'éviter

à la femme les travaux hors du foyer conjuGal. Cet idéal est

d'ailleurs surtout rénlisable en ville et dans les couches aisées

de la populati~n rurale, les ferr~es musulmanes des milieux ruraux

modestes étant amenées ù prendre une part plus importante des

travaux éxtra-ménagers, phénomène caché par un tableau de chiffres

bruts.

~nfin, tout projet de développement doit tenir compte

de la main-d'oeuvre disponible à tel ou tel moment de l'année, qui

dépend du calendrier agricole, lui-m~me lié de manière très étroite

aux conditions climatiques.

On sait que l'emploi agricole connaît des variations très

import~îtes au cours de l'année, qui entrainent un sous-emploi
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saisonnier, d r autant p~UB ma.:rqu6 en gGnéral. que la sais0I?- des

pluies est p~us courte.

Le caructère plus ou moins intensif des systèmos de

production est le second facteur,qui intervient dans la quantité

de travail fournie dans une zone donnée (1). C'est ainsi que
,

dans la régIon ~cacao~ère du fent:r.-e-3ud, à syst!ème'extensif, "les
, ',_ ,>.J ..; :. 1

actifs familiaux sont OccupeS :

l'honme environ 182 jouxspar an à raison de 3 h 30 mm par jour,

la femme environ 205 j ours par aJ;l""4 '-~iq.Q~9-~ A:Jl ,t5-~;D:U;1 par

jour" (2). Il s'agit du tr~vail agricole.

Ces chiffres correspondent à des durées de travail

annuel de 637 heures pour l' homme et cà 871 heures pour la fer:lr.le.

Ils s,nt à rapproche~ aux différences d'enquête près (j),dos

1 129 heures de travail agricole annuel du paysan ou de 4

pays~e Mafa (monts du Mandara, dans ~e Nord), dans une zone

qui ne connaît pourtant que cinq mois de précipitation, mnis à

système agricole très intensif (4). Remarquons aussi que l'heure

de travail est certainement plus pénible en système intensif qu'en

système extensif, ,Ù les déplacements jouent un grand rele.

On peut calculer, à titre d'exemple, le temps de travail

théoriquement disponib~e par moie dans différentes régions du

pays, complémenX du r~pport entre le temps ef~ectivement utilisé
; i J

par actif :chaqu'e mois et le temps utilisé le mois !le plus fort

travail. Cette manière de procéder tient comp~e du caractère plus

ou moins intensif du système en vigueur en faisant l'hypothèse
- - ....~.-

(1) Il faut aussi tenir compte des coutumes locales (congés, fêtes, jours de
marché, etc.) et bien sûr de la morbidité due aux conditions sanitaires 8t
à l'alimentation.

(2) Lb PLAIDl:iUH (A.) - 1977, p. j4.
(3) Dans une zone de contact forêt-savane, à Zengoaga J.TISSANDIBR a trouvé

une dur8e annuelle de travail agricole de 1 173 heures pour les hommes et de
1 356 heures pour les femmes. On rema~quera la très forte occupation des
femmes dont le travail agricole ne représente que 56 %dûs activités.
contre 65 %chez les hommes.

(4) BOUL~T (J.) - 1975, p 83 à 85.



Tableau 3 Temps de travail théoriquement d~ponible :~ actif et par mois
dens trois régions (% par rapport à'la'durée maximale de travail et
hE;ures) • .

=-=-=-=-=~=-=-=-=~=-=-=-=~=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=--

B.ég;ion J i!' M A f1 J JAS 0 N])

---_._----------~------~--------~------~---------------~-------------------------------.-------------

Magoumaz
(Margui-Wandala) (1) %' 1(0,0

h 250
100,0

250
100,0 63,9

~.)O 147
0,0
o

52,6
75

7,4
17

50,~

117
"

7 2 ,5
167

58,9
156

52,2
120

60,3
139

Zengoaga
(Haute-Sanaga) (2)

Département du
Ndé (3)

% 27,6 48,7 46,2 41,1 10,1 1 ,4 6,8 0,0 ' 9,8 7, .. 2,9 33,0
h 52 93 88 78 19 3 13 0 19 14 6 63

1

w
.ç

% 90,0 30,0 30,0 80,0 80,0 80,0 25,0 95,0 35,0 0,0 5,0 5,0 1

h 126 42 42 112 11 2 112 .55 153 49 0 7 7

~
. i«,,;

( 1 )

(2)

(3)

BOUL:0T (J.)- 1975. Temps laissé libre par le travail agricole (homr:les et femmes).

TISSAN.uL.:;1{ (J.) - 1969. 'remps laissé libre par zous les travaux (hommes).

Temps laissé libre, par l'entret:j..en d'une plantation de 1 200 pieds èie caféiers.
Calcul des :I?g~q:~t.,afèaaprèsi'CH1;ULACHUI':::;(J.) - 1977, p. 39. Heures calculées sur une basJ
de 7 heur~6 de trr1.vail par jour~

•
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quantité de travail, qu'il a d8jà fournie un mois donné. Blle

ne tient pas compte de l'évolution possible des systèmes agricoles

et de la rémunération de l'heure de travail. Bien entendu, cette

hypothès8 doit ~tre modulée, car il est sans dou~peu réaliste

d'estimer que le paysan mafa, par exemple, est disposé à effectuer

tout au long de l'année les 56 heures de travail agricole hebdoma­

daire qu'il réalise au mo~de mai (1). Bien que les trois séries

de chiffres ne sont.pas directement comparabl~ le calcul met

cependant bien en lumière le sous-emploi agricole et montr0 ~n

particulier les mois "creux" de saison sèche dans la majeure pcœtie

de lasoudano-sahélienne (Magoumaz). On relève ici l'intér~t et

les moyens qu'il y aurait de développer des activi tés sais('mnièr'~,[,

non agricoles, tout en tenant compte bien sUr des possibilités

agricolas subsistantes (mils repiqués ou cultures irriguées pr·r

exemple dans les zones fAvorables).

----------------------------------------------------------------------------
(1) La série de Magoumaz De comptabilise pus le travail non agricole,

au~demeurant très secondaire dans cette région.
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l ~.d. Le ooiès de Ilhistoire et notamrent de l'histoire coloni-=!le---_.--- _.._------"
un

Le passé joue~rôle déteminant dans les possibilités de développerrent

du présent. En premier lieu, il convient de rappel~r co~bien la localisation

presente des proupes ethniques est liée à des conèHions historioues,

En second li eu j il faut reconnaître que J' irrlpact colonial canditionne

encore pour l'essentiel le type de d~veloppement possible dans tous se::: aSDects

tylY=> de cultu,re ~ fOrID2 d 1orgémj sation des producteurs, c;rcuits comrœrciaux:

type d'intervention étatiaue, législations foncières ~lses en Dlace. COJTUT'€nt l''-'

œs constater que l'ir,troduction et la diffusion des cuJtures cte rapport <lU~

constituent encore 60 %de J'enseJ:1ble des exportations 2. été le fait du colo

ni sateur en lT'iê~ temps qu l il instaurait l'impôt par tête. Certaines disœriT.6s
. . l 'éDOQt,le

actuelles entre Carrercun an,P'lonhone et fr.:mcophone ont pour orJp.ne~color1lale

ainsi le ü:r;'s !',rabica qui a conquis les hautes terres de l'ouest où il pousse

fort bien, n'a pté :introduit dans 1.:1 région de Earrenda que vinpt ans après

son introèuction clans llouest sous tutelle française (en 195(1). Le caoutc1l0UC

de cueillette oui comctit:uait S0 % des exportations du Car:12YDUIl allem:md n'a

œs donné .) IlhévéacuJture l ~2ssor attendu et il a fallu attendre les armées

soixante dix, avec la crise pétn:üi ère et 18s chan,P'E'J;'Pnts nolitiques survenus

dans le Sud [",t'asiatiClue pour T'Pdonner ses Ch&îCeS :'l cptte culture.

La~ colonisati.on aJ.le!nand~} qui. n ~ FI duré <lue t~nte nns ?, nourtant

été déteminante Par 1er.: choix (lU l ",ne a fai ts en n"ltip.~ (1' insfrastructures

ferrovüd res et urbaif"·s orientant vers 1"'1 côte lep COUY'a'1ts G' Pcl-'a"l.f;es et de

""ip:ra.tions. T)2J"lS la r€p:ion du n'Of't r':-l.F'2ro\.U1 et du Jv'OUDP:O" l'installation de

J!,ri'l.ndes plantations rdsps en valeur flar une vaste JT·a.in- ci' oeuvre salariée est

.1 l 'orip;ine des f!Y.'ands cOJ11Plexes ël.pro'industriels actuels ck:ninés par la C.D.C

dont l'exnansion est pncoura~ée. Dans ces deux réfions51!accapare~ntoes terres,

l' i.nsta] lati.on 0' une r-asse d", non ~ autoci,tone'" ~ ont enpen~rP des prohlè!'"€8

féof'Y'an1;;nms pt pOliti nues '1on ~~01.U~ : rra.I'pinal.i sation des ne.ti fs; confron-·

tation Darfo1s san?lante en~ nat-if~ et non·autocr:tones DOur l'accès 0 la
.. L' .' rl r: . l l 'te~ d1..spom.ble., etc .... "1.c:::rr. ,,""C' ·:<'z,;r~s",~~'t·",F' alleranr1s s'est fait sentir

au niveau de chaoue v:illape sauf èans Ip t·lord et le >rom 0uec:;t. -Dacifips . plus

tard; verre.nt les regrouperrents des hAhitants le lonr des Dr<=ornières pistes a

ainsi co~nc8. Dès lors la carte du r:arœroun a a.cou..i ~ une ~lat:ive stabilitL
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La partition du Cameroun al1eJTand entre Francais et !\np:lais en 1915

a sépc.-m3 DOur 45 ans des ~gi.ons prochè~ et a contrit'ué ,1 l'apparition de

disparités éconorruques et culturelles entre les deux zones. La zone anglaise

frontalière du FigRria est venue s'accroch,er à l'énorrre colonie britannique ce

<lui a contri1)up ~. la ITa:rfinaliser) alors que la zone françai se est D='stée

largement autono~ éconor.ô o.uerrentparlant. Chaoue partie sIest accul"ttln3e plus

ou ;:oins et a adonté les institwons du colonisateur, C'est ai.ns.5. que les

adr!1Ïnistrat.1.ons ~ les Écoles, le~style de gouvernement français et britannioue ont

impréfJlé les c1eux côtés du :.lounp-<J? et 1. 'on sait cOJ!lhien 'iJ.sshnt ëlntinomiO,ues"

~" ',,~'~' ,~tt' /h' " + ~ 1 ~ /l't
\j ou aUJoUL'U liUJ 3 Cc e lllcoJTI)re enSlon '!UJ. regne souven,. en ... .L1.-.: es '..Jeux e l es.

rn matière (je développerœnt ~ (lU 'y avait-:i1 de comnun entre les pouvoirs des

"'Local Cou"1cils' et les corrmunes rurales rr;xtes ou de rroven exercice, entre le

';Corrmmitv nevelopm:mt'\ et Sod.étés Inclipènes de Prévo:)'3flce) entre le 'r1arketing

Board" et les diverses caisses de stabilisa.tion ~ entre les deux orf.ëmisations

cooœratives, entré une lôDeveloprcent Afency" et un secteur d' Fxpa!1sion et (18

"cd ' . 'J 1 /, d (' 11 b" " -;'1 ermsatlon . .' equlp€rrent .u .,a.rœroun sous tute e xltannlque est :reste ;-ort

en retard sur celui du Carr0roun fn:mçai s et si les /mglais ont convenablC'JT'f'>:nt s:ér(~

1.'hérjta~e allp..rrand en crÉant en 1946 la C.D.C; ils ont jnvesti de fai~12,: :'-::;OT'TflF;c

) t' f tr +-, , .... " l' t 't' n., ~t/ f . '..1"'.. "pour . ln ras .UCL\Jre rouLlere, seo an~ € san]. a.ll'e.I:U coerançiEs ,-

investisseJT'€nt irrrcortants ont permis un équipement (lu T'ays dalls de nOY"']-JY\?UX,,',:'i;,ê> l lr2

(fonds F. LD.E. S.) .

Avec la réunification le Car.€roun a entreprif de rattacJ'er ses:!eux

œT'tips : ch'?min de fer de ~·~anga··KUI"lbA. (1967) ~ route T~.ko-T)ouala (1%9)','

rDute bitumée P.afoussam BaIT€nda (1976) ~ mêJTl0. si li intérêt éconoJT'ioue de ces

réalisa,tions ne s \est 'Pas toujours rrontré évident COJT1!"f'€ en téroignert les

stat'isti<lues de transport ferroviaire ~"banfa-Ku.lrba. .

Infi.n., si 1 1 intépra.tion entre 1e2 zones franco]"hones et i3Ilg:lophones se

real:i.se rapidement) il Suf'S iste oes part:icularités l'''ég.i.onales vip;ourE'ue;es. Le

t;ord il longter"ps V2CU .~ pact repl-i.é sur lui·p'.êrrB en raison de son enclav2P'€nt

r-êograph.i.oue et ct i une œrsonnaLi.té bien affiI"'TTfe. Cet j solelTPnt par ranDOrt ê'.U

~ud s'est traduit notamnent Dar la lenteur du déve1or0eT"Bnt de la scolarisation

de type J"f'Cldeme. Ce phénorrE;D(~ n'est pas sans influer de fïan5 èl"<? c1r."bi va lente

sur Je déveloDperœnt Y'UYBJ •

F-n op.finitive ~ certains refus rencontrés Dar Jes
t . l' ct . (l' , l ,~ Jipe1J1('n pour a .ontJ.on " une anelew~ cu ture Jrroot \ ( une

71 tem~ de rerrettre en caus'? la hieran:;rie sociale étabHe

.op~ré'teur s" du dévelop­

innovr'lticT'J nui FJ5'UP

culture dl? ~lantation trouvent en nartie son explication dans le cours dé:

Ilhistoire coloniale"
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l 2 - Les contextes fonciers

Il ne s'agit pas d'étudier ici les régimes fonciers traditionnels

au Cameroun en eux-mêJœs rrais d'analyser comœnt ils peuvent soit entraver,

soit au contraire, favoriser lé 'développement rural. Cette tentative est

rendue délicate par les rrn.ù.tiples nuances que prennent les régimes fonciers

d'une région à l'autre et souvent, d'une ethnie à l'autre. D'autre part, il
Qill

existe une législation foncière:se superpose sur le terrain aux principes

coutumiers. L'administration impose le respect des décrets pris en application

de la loi foncière dans ses rapports avec les communautés locales mais celles-ci,

dans leurs rapports entre elles et entre individus, continuent ~ respecter les

règles foncières traditionnelles. la persistance des régirres coutumiers tient

souvent à ce qu'ils s'intègrent profondément au fonctionnement des sociétés

rurales, au m:xie d'acquisition du statut des personnes et parfois, à ce qu'ils

plongent leurs racines dans le dorraine religieux. Il convient donc de ne pas

esquiver une question importante : les tenures foncières traditionnelles sont···

elles partout au r.-arreroun des ol'stacles au développeJœIlt rural ?

l 2 a. Le rôle des types d'appropriation foncière dans le développement ruY'al.

Si l'on analyse les rrodalités d'introduction d'une culture nouvelle

comme le café dans l'ouest du Cameroun, il est impossible de ne pas tenir COmpt2

du contexte foncier. D'après la couturre, les terres sont concéciées dans toutes

ces régions par les chefs aux notables,puis~parceux-ci,aux hommes dans la

limite des disponibilités. Les ferrrres ne reçoivent que des droits d 1usage pour

pratiquer les cultures vivrières sur des terres revenant de droit à leur lT'ari, à

leu:r père ou à un autre parent roasculin. Sur chaque terre coexistent donc deux

droit distincts : celui de l 'holl1'œ titulaire et un c1rDit précaire accordé

aux femmes en vue des cultures vivrières dont elles ont la charge exclusive.
. oourtant

Les hol'm'es ont mtr<:rluit -sur ,letrr'S terres la culture du café sans avoir besoin

de l'accord des femmes.

L'insertion der, pL?] 1l:2: tiCJT1s de café dans le systèrre cultural bar.ri.léké

s'est opérée de façon rrassive grâce à ces principes du droit coutumier. Les :supc~r'"

ficiioS dis::'Cl1Ïbles pour l:.:!s cultu:res vivrières étant réduites de plus de rroitié,

les ferrmes se sont trouvées contraintes de rœttre en culture des terres plus

éloignées ou de pratiquer quelques cultures vivrières sous les caféiers.

Certains notables, désireux d'agrandir leurs plantations, nI C'nt plus accordé de

terres à leurs vois ins qu'avec parcirronie. Ces habitants ne peuvent eUX-rœJTe8

avoir recours contre l 'héritier unique qui refuse de concéder ses terres.
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Ils n'ont d'autre solution que d'aller chercher de nouvelles terres dans d'autres

quartiers, d'autres chefferies ou à l'extérieur du I;pays '1 •

Un tel régime foncier favorisant l'individualisme non seulement

facilite l'introduction d'une innovation agricole mais en plus, conduit de

façon presqu'inéluctable à la colonisation de terres neuves. Chaque individu

désigne parmi ses fils un héritier unique qui dispose de toUs ses biens. Tout

individu non héritier doit s'installer par ses propres rroyens. Dès que les

terres disponibles se restreignent, il lui devient pl1.$ difficile d'en obtenir

la concession. Il doit alors faire preuve d'initiative personnelle et, le plus

souvent, partir s'installer en périphérie du pays, dans les plaines colonisées

par les PdnÜléké du plateau. Inversement, l'héritier unique, libre de disposer

de ses biens, ne subit aucune dépendance à l' égarù d'un groupe de parenté

qUl risque toujours d'étouffer l'initiative individuelle.

On ne peut cependant établir une relation de cause à effet entre

tel principe d 'héritage et l'ouverture aux innovations. Dans le nord du pays,

plusie~ ethnies privilégient de la même manière l'un des fils au moment do.

l'héritage, l'aîné ou le ~njarnin selon les cas. Lorsqu'il y a pénurie de

terres, et c'est devenu la règle dans les montagnes, les autres fils doivent

s'installer 2 l'extérieur. Mais il le font le plus près possible, en recons··

tituant le même type d'exploitation familiale que celle des ancêtres. Ces

ethnies ne colonisent pas plus la plaine que les autres chez qui l'héritage

s'effectue de façon égalitaire entre tous les descendants et elles ne se

montrent pas plus ouvertes aux innovations. Ici comptent avant tout les attaches

religieuses aux ancêtres et à leurs terres. Le départ et l'installation en

plaine sont alors subis comme des contraintes auxquelles il n'est pas possible

d'échapper. Ces migrations ~ contre-coeur ne s'accompagnent qu'à long terme de

m:::xjifications dans les systèrœs de culture.

Inverserœnt, on a tendance à penser que la souplesse des droits

coutumiers au r.-arreroun favorise dans une grande mesure les actions de développe­

ment rural. Il existe raT'ement une appropriation foncière stricte de la terre

en elle-JTÊJre. La possession des terrains tient à leur utilisation et J'i l-2UY' mise

en valeur. Il s'agit plus d'un droit d'usage reconnu que d'un titre de propriété.

Corrrne toutes les terres sont rarernent mises en valeur en beaucoup d 'endraits, les

nouveaux venus ou les plarrtations s' ins'tallent de p~fêrenœ sur de's' terrains non

cultivés, donc àp])ar'€mrent disponibles. Pourtarrr, l '.absence 7Je cultures nl::"

signifip. pas que les terres soient lihres de toute sujétion foncière. Au nŒ'"'C1,

chaque "lamidol! acquiert lors de son avènerœnt un drDit de DnJPriété
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éminente sur toutes les terres du lamidat, droit qu'il délègue aux chefs de village.

Ceux-ci répartissent les terres entre les chefs de famille de leurs villages. Tout

nouveau-venu doit dem:mder au chef de village voisin l'autorisation de

s ' installer, même sur des terres neuves. Leshabitants des plaines, mêrres non

propriétaires de droit, savent faire jouer ce régiJœ foncier en leur faveur, en

accaparant les neilleures terres ou en imposant des baux de location élevés

aux nouveau venus. On a donc nI'exerrple d' \.ID régirre foncier sans v'~ritable

appropriation individuelle des terres, qui réussit malgré tout·.?\. freiner la

participation d'une catégorie de la population au développerrent.

Dans l'ouest dupays, la colonisation par les Parn:iIék~ des plames

du Moungo ne s'est apparemœnt pas heurtée dans ses débuts iJ des contraintes

foncières analogues en raison d'un processus confus. Ici aussi, les immigrés

demandaient aux villageois les plus proches l'autorisation de s'installer

sur des terres libres en apparence. Ils l'obtenaient facilement contre la

remise de cadeaux. Pour les autochtones, ces cadeaux avaient valeur de

reconnaissance d'un droit d'usageaccoroé à titre précaire. Par contre, les

irrmigrants les considéraient~ la preuve d'une acquisition. Les autochtones ne

pouvaient l' adrœttre, la terre étant inaliénable. t1algré les cadeaux versés,

les migrants ressentaient une insécurité foncière. L'ambiguïté du statut des

terres n'a pourtant pas freiné une :i.rrmigration et un développement reJ'J'Bl"quables

de la région. Mais à partir d1un certain seuil, le développement rural avive

les tensions foncières entre les groUPes. On l'a observé aussi bien dans l'ouest

que dans le nord du pays.

Tant que les terres disponibles couvraient de grandes superficies et Que

les migrants bamilpké restaient minoritaires, les autochtones du Houneo

acceptaient de leur cèder une Partie du patrirroine familial pour faire face

à certaines échéances financières. Comme ils utilisaient une abondante ~in­

d'oeuvre salariée pour leurs plantations, ils ptaient très sens}hIes aux

variations des cours sur les produits cultivés (cacao, café). A la suite de la

crise de 1930, les planteurs autochtones ne purent plus payer leurs employés
. . .

fBroiléké. Ils furent contraints de leur céder en paieJment une partie de leur

plantat ion. Les migrants d'abord ouvriers agricoles 5 se constituèrent de

petites plantations familiales, point de départ de leur proJTOtion.
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les Bamiléké ont égalerrent poussé les autochtones ~ faire enregistrer

leurs terrains par l'administration puis à les vendre en toute prorpiété.

les autochtones n'ont pas souhaité se défaire officiellerrent de leurs terres

et ont utili~é toutes sortes de rroyens pour retarder l'échéance de .la cession.

Mais l'immigration s'intensifiant, les propriétés des Bamiléké se sont ~.

briqué8s de pltls en plus. dans celles, ffi3.1 délimitées, des autochtones. Ceux"ci

sont devenus minoritaires tant du point de vue dénographique ..qu'économique.

Ils ont alors perdu une grande partie de leur patriJroine foncie~ sans vouloir

l'admettre. les litiges fonciers en suspens se sont rm1ltipliés et ont conduit

aux violences des années soixante.

l 2 b - Vers \IDe appropriation privée des terres

Si le régime foncier des plateaux de l'ouest a largement facilité

l'introduction d'innovations, celles-ci en retour, ont pratiquement désorganisé

le système agraire traditionnel. Autrefois, les inégalités de répartition des

terres étaient réduites par des concessions de terrains à cultiver aux

fentres dérrunies et par des transmissions tac,ites de femrœ à ferrure, OOïE à

l'intérieur de propriétés n'appartenant pas à leur mari. D'autre part, les femmes

de la chefferie utilisaient les terres communautaires, libres de tout àroit

foncier individuel rrêIœ en cas d'exploitation prolongée. Le développeJT€'1t

rapide de la culture du café a bouleversé ce système.

JUsque dans les années cinquante, l' irrtroouction du caféier est

sévèrement contrôlée et limitée sur les plateaux. Toute nouvelle plantation

est sourrdse à une autorisation préalable de l'administration qui veut éviter

une concurrence trop vive avec les cultures vivrières. Mais les années suivantes 3

l'administration ne réussit plus ~ endiguer l'enthousiasme des Bamiléké pour

la caféiculture. Les hommes y consacrent désormais tous leurs efforts. Ils ne

tolèrent plus les transmissions libres de terres entre femœs. les jeunes

mettent en place des plantations de café jusque dans les terres corrn:m.mautaires

habituellement cultivées par leurs mères. L'insécurité des droits d'usage

des ferrrnes sur les terres s'aggrave. leur recherche de nouvelles terres les

conduit à mettre en culture des terrains pauvres autrefois réservés au petit

élevage. Une appropriation individuelle tend à remplacer rapidement le

régime coutumier d'attribution des terres.



- 42 -

Au ITüJœnt de 11 arrorce de la rrodernisation l''UTBle au nord du pays,

il n'existait pas de véritable appropriation juridique des terres en plaine.

Chaque habitant recevait aisèrrent des te!"'r'es à cultiver du chef de village. Il

pouvait les transmettre à ses descendants tout en. ne disposant que d'un droit

d'usage sur elles. Il n'existait pas de Droblème de partition de l'espace

rural entre les cultivatelIr's. M-ais la colonisation massive des plaines par. . . ,
les rrontagnards et l'introduction de la cul"tu!"€ du coton ont donné beaucoup de

valelIr' à certajnes terres bien situées. Le regirre foncier traditionnel très

souple est devenu plus strict et plus précis dans le sens de l'appropriation

individuelle. L'accès aux te!"'r'es est alors soumis J des contrats de location

de nature complexe. Il se crée un marché de la terre dans les secteurs les plus

doués pour la culture du coton. Les possédants peuvent disposer librerrent de leurs

terres, même s'ils ne les cultivent plus eux-rnêrres de rranière effective.

Les droits éminents du "lamido" devip.nnent très théoriques. Les transactions

foncières se déroulent souvent en dehors même du chef de village.. Ici aussi, le

développement rural, en donnant plus de valeur à la terre en elle-mêJTle., conduit

dans les f aits à son appropriation individuelle.

Dans le village de Zengoaga (Haute Sanaga) situé à la limite

forêt/savane, chaque lignage (Nda-bot) avait son propre territoire. Le fait

di occuper une :portion d'espace en conférait la jouissance. La terre était

au premier occupant et le nouveau-venu devait demander llautorisation du

premier occupant pour di sposer du droit ct' usage SlIr' une parcelle quelconque.

Chaque Nda-bot disposait par ailleurs dans la zone inhabitée de sa propre

aire de chasse et de parcours. Avec le regrouperœnt dans les années trente

de la population autour de la route du nord, on a assisté au tranfért de

l'aire cultivée au bord. de li axe routier, chaque Nda-bot consErvant sondoffi3.ine

foncier. On a donc assisté à un rrorcellement linéaire pour utiliser au mieux

les terres proches dB la piste. De plus, le développement de la cacaoyère en

arrière des cases depuis près d'une génération semble se prolonger par une

11jouissance renforcée dans le sens de la propriété ~I de la parcelle plantée.

Nous sorrrres ici en presence d'un systèrre agricole extensif où la durée

de la jachère peut dépasser les vingt ans pour les champs les plus éloi?J1és

du village. La superficie cultivée ne représente que 2,5 %du territoire p~ysique

et la densité n'atteint ici que 4h au km2.

Plus au sud, dans la zone forestière, des populations proches, les

Eton, se sont trouvés confrontés à un problème de charge dérrographique et

d'adoption d' une culture perenne de rap:POrt (le cacao). Dans le départerrent

de la lékié, au coeur de la zone cacaoyère et à proxirr~té de Yaoundé, la terre

a acquis une valeur vénale depuis un certain temps. Le IIDde de dévolution des
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drDits fonciers est différent selon qu'il s'agit de cultures de rapport ou

de parcelles vivrières. Dans le premier cas, chacun des enfants légiti.Jœs de

sexe ffi3.sculin, chez un chef de famille polygarre, reçoit une part: égale, dans

le second, il y a distribution entre les différents fils des terres exploitées

par leur mère. Au départ 3 en effet, le rœri attribue à chaque fetm:e une part

de ses terres CT~ friche et il ne Pe.ut les en déposséder. A la disparition d'un

homme monogame, c'est le fils aîné-qui garde le contrôle de la terre et de la

nain-d'oeuvre familiale, et ceci au dé1:r:iment des cadets. D'autre Part, il

est rare qu'un père accepte de·· son vif de donner il son fils la naîtrise de

l'exploitation et d'en partager les fruit.

L'enserril:>le de ces pratiques et cette évolution du régire foncier

traditionnel tendent à freiner l'accumulation foncière, l'accès. des jeunes à

la maîtrise des exoloitations et favoriserait plutôt le morcellement des

terres si une émigration nassive ne venait jouer un rôle de soupape de sûreté.

L'appropriation individuelle des terres ici combinée à un système d'héritage

relativement complexe,à des relations entre sexes parfois tendues et à une émi­

gration des jeunes scolarisés rendent l'introduction du progrès technique ou

écono~que délicate.

Ainsi des changements agricoles se sont accompagnés dans trois régions

très différentes d'une évolution parallèle du régime foncier vers la propriété

privée. Certains auteurs en concluent qu'une réorganisation dans ce sens des

régimes coutumiers faciliterait le développement rural dans son enserrble.

D'autres auteurs, au contraire) montrent que l'évolution vers la propriété

privée est la conséquence d'une p~ssion plus forte sur les terres. Elle
. , ." t",

n'aurait donc pas de rapports directs ave~ le développement rural. En fait,

si la possession d'un terrain peut favoriser l'émulation et l'investissement,

un changerrent de culture pour des raisons économiques ou agronomiques, un

remodelage du terroir peuvent se heurter à une résistance accrue de la part

d'une rnasse de petits propriétaires. Si l'on veut promouvoir ct' autre part, tme

agriculture de groupe, les obstacles à lever sont alors plus importants.

Finalement, tout dépend du type d'innovation que l'on veut introduire.

l 2 c - Politiques foncièt'es de l' Ftat et pratiques locales.

L'Etat ne peut se désintéresser du problèrœ de l'appropriation et

de l'usage des terres par les intérêts divers qui sont amenés~ coexister

dans le pays. Il peut s'agir de préciser des règles dans ce domaine, d' arhitrer

entre des intérêts opposés 3 de sauvegarder l'intérêt général, de préserver



- 44 -

ses possibilités d'intervention en prévoyant des expropriations ou de libérer

des terres pour un "opérateur'; du déve10pperœnt public ou privé.

La puissance publique, par ce biais, exerce à la fois un droit

politique éminent, peut orienter le déve10pperœnt rtrr'a1 et traduire ainsi ses

options idéologiques. I.e CaJœroun indépendant et unifié d'après 1972 n'a pas

eu à partir de zéro dans ce dorraine mais d'un enserrb1e de textes et de pratiques

développées par trois pUissances co1oniàles reflétant leurs con~ptions en

la matière, d'une j urisprudencêèoutumière et rroderne fort variable selon

les régions et les éPOques, et dl une é·vb1ution des pratiques villageoises.

Il ne saurait être question ici d'examiner 1 i <"lich0:vêtrerrr;nt des

pratiques et de la législation, les lacunes, les tolérances et les rapports de
. .

forces gui se révèlent lors d '\ID projet quelconque ayant une irrq:üication

foncière: mise en valeur de terres cultivées, colonisation de terres soi-disant

vacantes , délimitations d'aires pastorales, etc... Qu 1il nous suffise de

rappeler que le régirre foncier ,.:;ffectif reflète toujours les rapports SOClaux
. ..

tant à l'intérieur des cornrmmautés villageoises qu'entre corrnnunautés. Ces

rapports sont exacerbés dès que la charge dérrographique devient importante.

Pour les raisons exposées plus haut) la situation foncière est par

ailleurs plus tendue dans certains secteurs du pays (région cotormière de

l' extrêrre-Nord, plaines du Moungo et de la Merre, région du Hont-CaJœrolm,

périphérie des grandes villes). Dans ces zones en effet, les ranports natifs/

nouveaux venus souvent plus entreprenants et dYnamiques s 1 Avèrent plus

difficiles qu'ailleurs. L'intervention de l'administration dans ces secteurs

(1' O. C. B par exemple pour le Moungo), peut soulever des tempêtes si chaque

cas particulier n'est PaS exanriné et qu'un consensus ne se. dégage. Mêrœ si

des structures de concertation existent et qu'un arrangement à l'amiable a été

trouvé, 1 ' apparition de barbelés limitant des terres "accaparées" par un

projet, COl'!1lre dans le périmètre de Wum, marque une rupture foncière, rra.is

surtout creuse le fossé psychologique entre les "déve1oppeurs;' et les "clients':

de ce mêrœ déve1opperrent.

C'est que l'administration et les opérateurs du déve10ppenent opposent

à la pratique traditionnelle du cultivateur africain, pour qui la terre reste

un bien d'usage, tme conception rorraine du régirœ foncier, arguant du fait

que le paysan qui ne possède pas tme terre n ' investit pas dans celle-ci afin

de transrœ~·un capital à ses héritiers. la propriété privée de l' exploitation

familiale engendrerait ainsi la coIDDétitivité et permettrait l'émergence de
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leaders. C'est la loi qUl vient donc garantir ce droit au détenteur légitime

du sol au Cameroun par la délivrance d '\ID titre foncier.

L'ordonnance du 6 juillet 1974 dit dans son article premier, titre

prenuer "l'Etat garantit à toutes les personnes physiques ourrorales

possédant des terrai ns en propriété le droit d'en jouir et d'en disposer libre­

Trent". La même ordonnance définit plusieurs types de tèrres :

- les terres en propriété privé~ immatriculées lors de la colonisation

alleJTBIlde dans le Crundhucl-) ,concédées lors de la colonisation

française (le mandataire britannique a usé du systPTre du bail

emphytéotique et de la concession ~ durée déterminée) ou irmatricu­

lées ':i~'Puis.

- les terres du domaine public et privé de l'Ftat.

- les terres du domaine national comprenant les terrains m.i.s en valeur

par les collectivités cout~ières à leur libre disposition et les

"terres libres de toute occupation effective ll où. elles ont un droit

de chasse et de cueillette f7tant que l'Etat n'aura pas donné à ces

terres \IDe affectation précise". L'Ftat se réserve p.nfin le droit

"d'incorporer dans. son domaine privé ou dans celui des autres personnes

rrorales de droit public des portions du domaine nationallt .

En clair, la législation actuelle protège mieux les détenteurs de

titres fonciers que les u~agers coutumiers du sol -la nasse rurale- et l'Etat se

donne les rroyens juridiques ct' attribuer à des sociétés publiques ou para-publiques

de vastes portions du territoire. Le système hritanniquê de la concession à durée

déterminée et du respect scrupuleux des ltNatives Rights;l a été abandonné au

profi t d'un renforcerœnt de~ Jroits du propriétai~ avant lm titre, et de ceux
. '- d t insniratiOD~ .. ~, .-

de l'Etat dans ses myens ct t interventJ.on. Systeme ~ emmerrrrœnL.l."l't:tllf.,:ttlSe , . '-l1a(lUe

sur une réali té complexe qu'il nous semble impératif dl étudier en détail

avant toute .intervention qui ne peut réussir au' avec le consenterœnt des popula-­

tions intéressées.

Bien des échecs et beaucoup de problèmes ont été rencontrés au

Cameroun pour ne pas avoir pris suffisc3JT1œnt en compte le problèrœ fonci.er et tout

ce qu'il révèle des rapports de force sod.o-politiques. L'ensemble de cette

politique vient renforcer le passage à la terre-capital dont l'expansion des cul·

tures de rapport a permis l' apPar'ition \ID peu partout. Ceci peut constituer

dans lm premier temps \ID atout pour le développerrent, dans lm deuxième une

contrainte plus difficile à lever que le système traditionnel (cas de l'emPJn­

brement, d'expropriation, etc ... ). Il est vrai que cela favorise l'apparition

d'une classe de planteurs-propriétaires ainsi que les investissements citadins

à la campagne.
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l 2 d _. Les nndalités d'expropriation des terres par 1 iadministration

Les différentes législations foncières ont presque toutes été élaborées

en contradiction avec les régiJœs fonciers coutumiers ..Pour ceux-ci, la terre

rnêIre inoccupée, demeure soumise à un droit de propriété éminente en la personne

du chef ou de la corrmunauté villageoise toute entière. En tout état de cause,

la terre est inaliénable. Le mécanisme d'expropriation en application des lois

foncières dans ces conditions est _une opération conflictuelle dont la résolution

s Î avère très délicate. Nous essaierons de le rrontrer à travers trois exemples

pris dans des,régions et ~ _:les Époques diffCrent?s.

Les Allemcmds avaient déjà exproprié les l3a.J<:I..Jéri, Douala et P-akoss i

des régions côtières pour établir de grandes plantations sur les l'T"W2i lleures

terres en prc~;-'"tant que ces terres étaient vacantes. Les populations locales

furent reléguées dans .des tiNative Reserves Il. Les terres expropriées furent par.

tagées en terres n'empire et terres concédées à des particuliers et à des sociétés

pour les Jœttre en valeur. Les populations locales ni admirent j arrais ces expro-'

priations. Depuis 1939, les I3akvleri réaffinrent que leurs terres ont été salSles

S,o-:-L aucune corrq:>ensation. C'est de la mêJœ maniè..re que procéda plus tard ]' adminis··

tration fançaise dans le Moungo en cantonant les "indigènes>t SUY' des espaces

lirPité s pour permettre aux grandes plantations européennes de s' insta.ller.

Tout recemnent, l'organisrœ d' encadrerrent de l 1 Opération Yahassi -- r-afang

recou.."'Ut à la même rœthode, sous le couvert cette fois de la loi dommiale de

1963. On délimita en fait de véritables réserves autochtones réduites aux

seuls terrains cultivés ou en friche. les a.utres terrains; te~s de jachère et de

parcours considérés comrœ faisant partie du PatriIroine National Collectif,

constituèrent le périmètre de mise en valeur Par les migrants. Dans sa délimi-'

tation, on engloba ct' anciennes cacaoyères abandonnées mllS sur lesquelles

continuaient à s'exercer des droits fonciers. Au mrœnt de la réalisation, on

dut abandonner la création de certains villages prévus sur le plan directeur ~ les

terres se révèlent déjà occupées de fait. La. délimitation trop restreinte des

\~serves autochtones ll entraîna ici aussi une tension foncière entre les deux

groupes de population.

Dans le nord du pays, les pâturages apPartiendraient au Doffi3.ine

National non attrihué alors que selon la coutume, ils sont utilisés par la

coITll11l.mauté peul qui les exploite de ffi3.TIière indivise pour ses troupeaux. Toute­

fois, la: loi a psrrnis de llréserver" par un décret de 1974 une partie de ces

pâturages au bénéfice de la SODFPA (Société -pour le Développerœnt des
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Productions anirrrlles). la société reçoit un bail de 99 ans sur ces terrains,

à charge d'organiser et de cont:r'Dler les pâturages. Conforrrérrent à ses droits ~

elle sous-loue des parcelles à des éleveurs privés pour la même durée. Les

bénéficiaires acquittent un droit minime d'occupation et expulsent les

éleveurs qui se trouvaient sur les terrains attrihués. Il en résulte des con~

flits aigus entre membres d'une mê~ communauté villageoise. Ils proviennent de

l'application trop rigide d'une législation foncière en contradiction avec la

coutuJœ locale.

De cette série d'exemples, on peut conclure.que les opérations de

développe~nt rural~ par les hesoins de terres qu'elles impliquent, conduisent

toujours 2 des expropriations plus ou moins douloureuses pour les népossédés.

Jusqu'à ce jour, on n'a pas encore réussi à régler de façon satisfaisante DOur

toutes les parties concernées les problÈ".rres qu'elles soulèvent, rœrre dans

les régions supposées faiblement occupées.

1:3 - Les réussites agraires spontanées

Il ne faudrait pas considérer les populations paysannes comme des·

ITBsses rétrogrades ou figées) engagées dans le progrès uniquement par l'effet

d'opération de développement parfois conçues en dehors de leurs préoccupations

ITBjeures .. Des sociétés paysannes ont su mettre au point Par elles-mêmes des

systèmes agricoles remarquables 3 plusieurs point de vue. Elles n'y sont

probablenent pas parvenues tout de suite mais par une série de tâtonnerœnts et

d'ajustements à des situations concrètes. Ainsi, le paysage traditionnel du pays

bariri.léké qui est la traduction d'un système agricole original, n 'aurait été

élaboré que dans une phase tarel.ive de l'occupation du sol) seulement à la fin du

Ige siècle .. Bien que le peuplerr.ent des rronts Mandara soit très ancien, il est

possible que leurs systèrres agricoles les plus intensifs n'aient été mis en

place qu'à. une épcx:rue égalerrent tan:live, par suite de l f accunmlation sur place

des populations SUT' des tp..rrains exigus et difficiles. Mème de nos jours, on

a pu observer des adaptations reJIE.rquables et spontanées à des changements irn-­

:fXlsés ne l'extérieur.

La plupart des paysanneries au nord des rronts t'1andara ont mis au

point des systèmes agricoles très perfectionnés c~pables de supporter de forte.s

densités de population en milieu rrontagnan:l. Ce sont des systèlTES de culture

intensifs par les quantités de travail fournies et les soins culturaux. Ils

reposent tous sur la culture perm:mente œntrée sur les mils, parfois en

culture pure lTBis souvent en association avec des plantes secondaires. Les

paysans rraintiennent la culture continue des mêmes espèces de milou pratiquent
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une rotation reguli ère mais ils disposent tous de plusiettr'S variétés

adaptées (aux diverses nuances du terrain. Aux cultures les plus exigeantes ~ ils

apportent de l'engrais dans là Tresure de leurs possibilités (cèndT'es rœnagères,

fumier du petit bétail). Surtout, le systèrre agraire presente une adaptation

parfaite au milieu m:>ntagnard par l'arrénagerrent intégral des versants en

escaliers de terrasses et par un pa!'C arboré sélectionné'et cultivé. Réussite

agraire presque parfaite de l'avis· de' tous les observateurs, il évolue

cependant quelque peu. Par exemple, l'arachide, culture secondaire assurée

autrefois par les femœs, :p~nd une place de,plus en plus importante ColTJll'e

culture corrmerciale en rrontë;lgne. Les rrontagnards la cultivent en association

avec les petits mils ou en culture pure dans les no man's land qui séparaient

autrefois les ethnies. Les terroirs de rrontagne Si étendent donc pour se rejoindre

rraintenant. Mais à partir de ce rroIrent, on affinœ souvent que le systèrœ ne

peut plus évoluer. Il serait tellerrent parfait que les techniques employées ne

seraient plus susceptibles d' arœlioration : 1.IDe réussite agraire f!\.ais 1.IDe éco-­

nomie rurale bloquée sur ses performances. Il n'est pourtant pas diffic~le diirra­

giner des prolongements à ces techniques : cultures riches irriguées à

partir de petits barrages de retenue, embouche bovine en case mettant ~ profit

les méthodes déj à utilisées pour le boeuf de case ...

Les paysanneries de l'ouest du CaJœro1.ID sont parvenues Fi un autre type

de réussite agraire. Elles se caractérise aussi par une utilisation intégrale

des terroirs qui, de façon traditionnelle, reposait sur quelques principes

- la divisjDn systématique du terroir en 1.IDités spécialisées dans une

activité précise <les pâturages en haut de versant, les cultures vivrip.res

sur les pentes et surtout les bas de pente, les raphiales pour le vin

et le bois dans les fonds de vallée);

- la division des tâches entre les sexes (les cultures vivrières par les

femnes, le petit élevage par les horrvœs) ;

- l'association cultures-élevage permise Par' l'édification d'un bocage

(clôtures des champs, doubles haies des chemins) ;

- l'association dense des plantes cultivées en culture continue (rrais ~

rracabo, taro, manioc).

Ce systèrre agraire traditionnel a déjà beaucoup évolué. Il a réussi 1.IDe

insertion J1'assive des plantations de café Arabica en reportant les cultures'

vivrières sur des sols plus pauvres rrais' en .sacrifiant le petit élevage. Avec

l'afflux rronétaire dans' les campagnes s test mise en place une "bourgeoisie If '
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rurale qui met à profit ses gains pour moderniser l'habitat traditionnel

(maisons cimentées et tôlées) de même que les techniques de culture (engrais

chimiques et outillage). Mais l'évolution du systèrœ, si elie est rapide, n'est

pas très harrronieuse. Elle se traduit par la ruine du bocage. Or la disparition

des haies n'est pas sans présenter de rœnaces pour le rraintien de la fertilité

des sols et la limitation de l'érosion sur les pentes. D'autre part, ~ la

naissance d'une ''bourgeoisie ll s'opposent d'autres catégories de population

défavorisées par l'évolution en cours: les femnes, contraintes d'aller chercher

des terres de plus en plus loin, et les jeunes non héritiers qui ont peu de

chances de se voir attribuer une terre. A une réussite agraire spontanée a donc

pu se greffer dans ce cas, une réussite économique actuelle mais au prix de

l'accentuation des inégalités sociales.

D'autres paysanneries, tout en n'ayant jamais élaboré de systè.rœs

agralres aussi intensifs, ont très bien su s'adapter à l'intrDduction de

cultures nouvelles. Ainsi le montre l'analyse des modalités de l'insertion

de la culture du coton au nord du pays. Cette nouvelle culture entrait en

concurrence totale avec les ools sous pluie, base de l'alimentation des popula­

tions. Son introduction risquait donc de provoquer une insuffisance grave

de production vivrière. Les paysans ont su discerner les avantaees que

présentait le 001 repiqué, jusque-là négligé, une fois combir:é au coton. Dès

lors, ils ont mis en valeur de m3l1ière systématique toutes les terres il nô.l repiqué

et modifié de façon complète leur systèlœ de culture. Grâce à ce rattrapage

vivrier spontané, la culture du coton a pu se développer nOrrrRlerrent. Cet

ajustement s'est effectué en dehors de l'organisme chargé de l'encadrement de

la culture du coton qui, jusqu'à ces dernières années , ignorait que l'aspect

vivrier conditionnait en priorité le succès de son action. les terres À mil

repiqué étant d'extension limitée; le rattrapage vivrier n'a pas été ~ la po~'

tée de tous les agriculteurs. Il a donc entraîné de nouvelles inégalités

ë'-U sein de la rrasse rurale. Il n'en reste pas rroins qu'il Si agit d'une réussite

agricole à mettre à l'actif des paysans.

Il est habituel de déprécier quelque peu les systèmes agricoles et pasto'·

raux recourant à des méthodes extensives. Pourtant, les populations oui les

pratiquent savent souvent tirer un oon parti de leurs rroyens liIDités et des

conditions offertes par le milieu. MêJœ si les rendements agricoles restent

rrédiocres, la productivité. des faibles 'quantités de travail fournies s'avère

élevée. C'est pourquoi les cultivateUrs ne consentent pas volontiers à utiliser

des rœthodes de culture plus jntensives qui demanderaient un surcroît de travniL

Ils répondent à toute augmentation de population en se dispersant de plus en plus
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dans l'espace en vue de conserver leurs systèmes agricoles tels quels chaque

fois que 'possible. la nécessité de rraintenir des jachères pour la reconstitu­

tion des sols exige de grands espaces disponibles et implique des densités de

population inférietJ:I'es ~ un seuil très bas . Grands consorrmateurs d 'espace,

ces systèrœs n'en respectent pas noins un certain équilibre avec le milieu.

L'exemple de la plaine Koutine (ar.rondissenent de Tignere) rrontre cependant

qu'une coricentration de 1 'habitat en gros villages mêrre sans augrrentation

de la population totale peut conduire à une altération du systèrœ. Autour de

nouveaux v111ages, les jachères se raccourcissent, l~s sols et la végétation

n'ont plus le temps de se reconstituer, les renderrents baissent progressivement.

On aboUtit ainsi à une dégradation du paysage végétal et du potentiel agronomique.

Dans ce cas, il est probable que le système adopté devra évoluer à terme ou

qu'une partie de la population sera contrainte d'aller à la recherche de nouvelles

terres ou d'émigrer.

L'é1evaB:e extensif pratiqué sur une grande partie des savanes du pays,

orei taux JT'êmes règles d'utilisation de l'espace. La réduction des investisse'~

rrents au strict minimum assure à cette activité ,qua1ifiéf" de "cueillette" par

certains ,une très grande productivité. Les feux de brousse si décriés contri_.

buent en fait ;l rraintenir en état les pâturages contre l'envahisserœnt des

buissons et arbustes.

Ce système d'élevage extensif exigeant beaucoup d'espace entraîne de

façon presque inévitable des conflits avec les agriculteurs dès que le nombre

de ces derniers dépasse un certain' seuil. Par ailleurs, l'équi1ihre établi avec

le milieu peut être remis en cause. Cet équilibre autorise une charge pastorale

très faible qui tend à être dépassée un peu partout par suite de l'augmentation

générël.1e du cheptel. Enfin, des concentrations de bétail peuvent se produire

dans certains secteurs pour des causes spécifiques (avance de la rrouche tsé-·tsé,

extension des cultures, etc ... ) et conduire à des dégradations.

Finalerrent, ces systèrœs de type extensif agricoles ou pastoraux, tirent

leur intérêt d'une utilisation optim.1.1e, compte-tenu des rroyens mJ.s en oeuvre,

tout en respectant un certain équilibre écologique. Dans ce sens, ils révèlent

un type intéressant d'adaptation des activités rurales à l'environnement

nattJ:I'e1. Ils ne cherchent pas .1 en rrodifier les données Irais à en tirer parti

pour le mieux. Par l~ rrêrœ, ils se trouvent très dépendants de toute rrodifica-·

tion ou rlégradation ~(~ -18UX' milieu (sécheresse, invasion de criquets, construction

de barrages, imD1antation de complexes agro-industrie1s, etc ... ). De mê.rre, une inno­

vation introduite dans ce type de systèrœ peut rerrettre en cause l'équilibre

frafi1e établi avec l'environnement.
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Le Carreroun présente donc une gamme très variée de réussites agraires

spontanées quels que soient le milieu acologique et la pression dérrographique.

Le planificateur doit tenir compte des progrès agricoles réalisés et du sens

paysan de la réalité écologique pour prorrouvoir des changements. Des études

préalables s'avèrent néçessairespo~ mettre en lumière les équilibres éta~lis et

la dYnamique spontanée des systèmes agraires et. des sociétés concernées.
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rr. LES EFfETS DES FACTEURS DU DEVELOPPEMENT DU ~lONDE RURAL LES DrsroRsroNS

ENTRE OBJECTIFS ET RESULTATS •

.... .

Avant d'aborder le bilan critique des. "opérations de dév~loppeJœnt" de

toute n~ture, il apparaît nécessaire de se pencher sur les facteurs du développe­

rrent du rronde rural. Facteurs directs comrre l' "investisserrent h\.U!\3..in" ou l' inves­

tissenEnt financier qu'il soit d 9origine locale, nationale ou extérieure. Facteurs

indirects comœ l'action de l'appareil d'Etat par sa mmière d'administrer le

développement ~ de pren<ire en charge la santé des populations, é" introduire l' édu­

cation dans les cc3Jll)agnes et d f établir un réseau routier; enfin, effets diffus

de la croissance urhaine. Dans chaque cas, les auteurs ont essayé de SOU'IEttre

à la qritique des faits, les orientations générales et les intentions déclarées,

d'appréhender les conséquences économiques et sociales de tel ou tel ch<'lJlR:e!T.'ent

ponctuel sur le milieu rural, pour évaluer les distorsions existant<:!s. Non pour

sourrettre 2: une analyse négative et glohale les choix souvent dictés par les

circonstances, le passé ou les bailleurs de fonds, rrais pour tenter de ti.rer les

leçons des rP.alités -souvent demi-échecs ou deJrli-succès·' et envisager des solutions.

Dans le cadre limité de cette étude, toutefois, il ne saurait être questiC'!\ o_ue

d'esquisser une vue d'ensemble des problèmes soulevés.

rr 1. le rôle de l'investissement humain et financier.

S'il ne peut y avoir de prcgrès économique sans injection de capitaux,

il est permis de dim:inuer la part du capital en recourant autant que faire se Deut

à "1 'investisserœnt hUJPaIDIl. I.e recours à des capitaux s \avère pourtant nécessaire·"'­

tant au niveau de 1 'exploitant que des sociétés de déV(' lopperrer.t ou de l'Etat.

Ce recours peut être plus ou rroins judicieux, compte-tenu des contraintes que font

peser les prêteurs sur l'individu, la société ou le pays ~ si les crédits se

justifient pour l'achat d' équipenents correspondant aux be-soins correct~·Jrent définis 5

ils peuvent être une charge s i ils 1~ sont pas pruductifs. DVautre part, le systèœ

de la subvention ou du don qui crée une rrentalité d' assité dans le ronde rural et

fait perdre la notion de rentabilité, si elle traduit la générosité (7) du donneur)

n' :incite ras le rural ~ se pœnc:L-r-e en charge, à participer active~nt il sa propre

prDrrotion •

L'injection de capitaux dans le processus de dévslopperrent trouve don~

ses limites dans les capacités réelles de l'économi,= rurale de les absorber et de

les faire fructifier sans graves distorsions. Une trnD forte injection rronétaire

peut 81 avérer plus néfaste qu 'tme pénurie relati\Te, la gestion d'un crédit par tm
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petit eXploitant, tme coopérative; UI)e collectivit~ quelconque niest pas chose

évidente eIl tous lieux et les pressions qui s'exercent sur le détenteur des fonds

peuvent en détOlmler l'utilisation. Le comportement des diverses populations et des

divers groupes sociaux vis-ilvis de l'argent sont fort variables et expliquent,

en grande partie, certaines disparités. Lee opérations de dweloppementenfin, qui

absorbent la ;~jeure partie des capitaux d'Etat ou extérieurs obéissent, elles

aussi, à plusieurs logiques financi~res, qui ne sont pas touj ours les mieux adaptées

A leurs objectifs.

Tableau n° 4 Le financement des 3e et 4e Plans en mati~re d'éconanie ruriù.e.

( Millions F.CFA )

Etat ou Conmmes

Caisse de stabilisation

Autofinancement des organismes

}X1blics

Total Fonds propres (cameroun)

Subventions à ltEtat

Pmpnmts' dé l'Etat

Fmpnmts or~anismes JXIblics

Total' P(;hds extérieurs (Etranger)

3e Plan

4.900

2.100

1.840

8.840

6.555

3.950

10.505

19,2

8,2

7,2

34,6.

25,7

15,4

41,1

4e Plan

23.0J1

2.150 '

11.036

36.207

13.610

5.700

28.580

47.890

%

18,4

1,7

8,8

28,9

22,8

38,2

Coopérati~es ou~ 1.085 0,9
_F_ïnan__c_einen_'_'_t--:p;.....r_i_vé_, 6_._2_00 24....;,'-3 40_._0_5_2 3,2 20

TOTAL GENERAL 25.545 100,0 125.234 100,0

3è Plan, p. 451 - 4e Plan p. 107-235.

Entre les deux Plans, on est amené à constater une progression en valeur

des investissements dans l'économie rurale (x5 en francs courants), et des change­

ments en valeur relative : maintien du niveau du financement extérieur (autour de

40 \) et IOObi1isation de l'épargne des entrepreneurs individuels et des ménages.

,_. L'action de l'Etat reste cependant prépondérante }X1isque les 2/3 du financement

dans le 4e Plan contre les 3/4 dans le 3e, sont gérés par lui.
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II 1 a. I.e financenent privé ,:: ép~ et' investissement des,. JIlénages l'tIr'aux.

• . f ,"...

Il serait intéressant de connaître le volurre de l,' épargne ~ale'. Il
~ .':. .' .' rI' : '! •

est, à COup s,Gr" inportant nais très fluctuant corrpte-tenu des variations des

cours des produits de base, de l'inflation qui touche les prCduits inportés et

de la part de l'autoconsomation. Il faut ajouter à cela la p~ nouvelle' et de

plus en plusinportante des ~venus rronétaires tirés des ven~es de vi~s aux

citadins et des transferts rronétaires ou en nature des salariés des villes et

des conplexes agro-industriels vers les canpagnes. Il faut égaleJJEl1t :retrancher

les prélèverœnts opérés par l'Etat. sur le pla,n fiscal et par l' intenrediaire des

caisses de stabilisation "La. budf:::tisation de ressources provenant des Caisses

de conpensation est en réalité, le résultat d'trrle épargne forcée des ~nages

ruraux" (1). Au -totâi, cette '~argœ' ruraIe' œpré-senteràit vraisemblablerœntun

certain capital si elle pouvait être nobilisée (2).

; /""

Ce drainage n'est paS ! fait par le, systèJre bancaire privé a~l extrêne....

rrent lourd et paperassier. Celui-ci a pourtant tenté de rrener ,cette opération Par,

la wation récente d' lD1 grend nombre d'agences opérant dans les bourgs et les

villes rroyennes, de manière permanente ou lors des jours de marché ~' Il a touc;h;:;

les petits entrepreneurs, les comrerçants et e:xploitants noyens sans parven Û'

cependant à intéresser la rrasse des IU"aux et à bloquer un certain terrps cette

épargne ,en raison de sa piètre rénunération. ' ,

Des tentatives de création de petites caisses d'épargne !'Orales ou de

banques des coopératives ont lieu en zone anglophone et semblent porteuses

d'aVénir (3). la seule banqœ cormerciale de création carrerour\à'ise t~\ljours

existante, la Caneroon Bank, fut une création conjointe des organisations défuntes

suivantes : \>lest Carreroon Cooperative Association,\A.est -Caiœroon Developnent
• . .. f

, Agency, ~èst Caneroon MarKeting Board. Elle fut, un temps, le pivot du systèJre

coopératif anglophone. Une gestion peu rigoureuse faillit la faire sombrer
, , ,

cependant dans la banqueroute à plusieurs reprises. Elle a été reprise aujourd 'hui

par la SNI et se ccmporte came les autres banqœs comœrciales.,

Le sy&tèrœ de la tontine (ou de la cotisation) reste \.ID des JJOyens

favoris de rrettre un peu d'argent de côté. Ces S01l!œS relativerrent faibles sont

le plus souvent destinées à faire face à un besoin familial pressant (soins, décès,

rM.r'iage, éducation, etc ...»' à l'achat d' \.ID bien de consorrrration, parfois à

l'équiperrent agriCole. Ce systèrre a un grand succès dar1S tout l'ouest auprès des­

populations œs GrassfieldS; frUi' l'utiliSent pour "fa.î:re' des affaires". Les cotisa­

tions par' rrenIDre:_ peuvent alors 'atteihc:lre'fâe fortes somres.

(1) Marehés Tropicaux, 1976'_-p. 2è35
(2) Le revenu national e'st passé de 22.400 F.CFA par h. 1959 à 70~OOO F~CFA en 1975

en francs courants selon les sources les mieux inforrrées.
(3) Voir le chapitre III 2 c. sur les "Credit Unions':.
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,ilL 'investi(3senent hlmain" est apparu souvent comœ lm noyen de réaliser

,lm certain nombre c1etI'avaux dans .. le cadre des corrmunautés villageoises. la.

participation bénévole" à des travaux d'intérêt collectif est BOuvent pratiquée

spontanénent par les villageois. Toutefois, selon les régions et l'organisation

:sociale traditiOnnelle, la prise decori.scienœde l' iritérêteorrrnun et la nécessité

de l'effort collectif nè' sont pas ressentis de la mêrre ffi3riière.' Certains pensent

nêrœ que les sociétés de type' féodal' ,'à 'Chefferie forte(Norii'~Oüest, Nord et Ouest)

sont plus disposées que d1 a\1"tfus à entreprendre des réali'sations deœ geniB.On

voit dès 16rsccmrent coercition et bénéVOlat peuvent allèrde pair. Dans ce

, d0m3.ine ilct>nvient de voir les limites d'Un tel type cl 'opération: ies '\ il13geois

peuvehtbâtir une école ou un diSpensëiire forçant ainsi =le:gouvernerrent à nornrer

du personnel qualifié ; ils peuvent anériager \ID chairp, Un étang collectif ; ils

sont en Jœsure de prêter leur concours pour la mise enplaced'ÙI1e adduction d'eau,

d'une route ou d'lm pont sous la cond\.Ü.te d'un technicien qualifié.
'.; , ' .

, 'Le problèrœ essentiel reste' d' assU!'er laeori.tinuité 'de leur'éffort, "

l'entretien régulier de ce qui a' été reaJ.isé. C'est très souvent là que lê bât

: blesse. Plus les corrmunautés villageoises sorit hétérogènes ét:hniquerMnt et s6cia­
lerrent, rroins il dévient oossible'd'avoir'" reCOUrs à l'i.nvestisserrent hurrain. Dans

lm village à' strUcture "acéphalé l
', le' technicien pourra rrettl:e parfois plUsieurs

'-années à conVaincre la populatibnde' contribuer en ~nt et en nature, pbur'

réaliser tmtravail intéressant dmcterreri.t èt personœllerrentchacuri. L?

rréfiaI':lce vis-à-vis de tout t-eprésentant de l'appareil d'Etat' dans' lme zone qui a

appris à se rœfier de toute administration, ne Sèra' levéeqù 'au [.-out ct 'un temps

indéterminé et au vu de sa bonne foi.

L'e:xpérience du dévelbpperrent eonm.mautaire dans les provinces anglo­

phones et le Cent'r€-SUd conf~' cette al1alyse. Pout" installer une àddüction

d'eau 'ou un point d' eau, il est exigg Une contribution: en nature et en argent de

la population, le maître ct'oeuvre apportant le' finanœrrent extérieur et l'assistan­

ce technique. Les résultats les plus rapides ont été obtenus dans la province

du Nord-Ouest,où les chefferies sont ~stées intactes et le pouvoir du Fon sans
.. ,

partage.

Ir 1 b. Les interventions financiè~s externes.
-" . ( ("!

I.e développE'Jœnt peut être financé 'l)ai'-dïverses sources e:xternes' : il
peut s'agir d 'une collecte aupresdes' éinigr'és originaires dU' village' installés

ailleurs, des' "retombée's" des'l~nê:fîœs'dês'düsses ae ",ste3biÜs~ion ~distribuant
~..--~,

0','- 1" • ,"

r:, ," . ".'
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III 'épargne forcée" effectuée sur les planteurs, nais aussid' interventions exté­

rieures en provenanœdes orgailiSJœS financiers nationaux généraux ou spécialisés,

ou carrérrent de prêts, subventionS ou dons étrangers fournis par l'aide bilatérale

et· mU1tilata-ale publique ou par des organisations privées.'

le Carreroun peut se targuer de jouer sur une vaste ga,nnede possibilités

de financeIIEnt de ses projets en trouvant celui qui< seIIible le plus adapté au cas

envisagé : micro-réalisation d 'orore social sans rentabilité éconœique supposant

un don ou une subvention, attribution d 'équipenents; d'engreis) de produits

dlentretien, de serrenœs à des exploitants, à crédit , avec rembourserrent lors des

récoltes, mise en place et anénagerrent de zones d'accueil ou creation de sociétés. .

d'encadrerrentet d' anÉnagerren"t (type srnRY) nécessitant de groscapitaux pour

une entreprise à larentabilité non assurée à court te:nre, financeIIEnt de. corrplexes

agI':l-industriels rentables à une date définie ,.etc...
. .'

L'achat des produits deba.se nécessite des crédits de carrpagne à chaque

saison pour le préfinanœrrent de la recolte. Ils portent sur des -scmœs très inpor­

tantes et tout .1' appareil bancaire estgénéraleIIEnt rrobilisé à cet effet~Ces

sonnes pernettent aux acheteurs agréés (coopératives qu COlYIœrçants) par les caisses

de stabilisation (l' ONCPB) de faire une. première avance au planteur dès la

.'. livraison. Il s ' agit de prêts à court terrre à intéœt élevé qui. intéressent le

banquier peu enclin à i.Jmrobiliser .longtemps de fartes somœs à· ·faible taux d' inté­

rêt. les prêts à long terne (ou le$ subventions) portant sur de fortes SOJl1TeS

restent le fait d' organisnes spécialisés dans le financerœnt du développerrent

qu'ilss0ient nationaux (SNI, IeD, ONCPB) ou étrangers (FAC, eCCE, BOO, FED,>

essentiellerrent) (1).

Win, les prêts aux particuliers ou rronde ntr'al sont le fait du FONADER

(Fonds National de Développenent Rural), des sœOOPED (Sociétés· Coopératives

diEpargne et de Développerrent) et des Credits Unions, sans carrpter les crédits

octroy.és par les grandes sociétés dtencadrerrent du paysan en vue de favoriser son

accès au petit êquipe.Jœnt l'''UI'al .

.. Tout cet appareil financier devrait logiqœrrent couvrir toute la gantre

des besoins exprimés au niveau de la population et du planificateur. En fait,

il n'en est malheureuserrent pas ainsi.I.e crédit agricole répond de nanière tout à

fait insuffisante aux dem:mdes des particuliers et favorise les plus aisés, les

banques et les fonds de développenent na,tionaux et étrangers financent plus facile­

lIEnt ~ grands proje-:ts spectaculaires d'envergure nationale plutôt que des micro­

réalisations qui ,intéressent véritableJrent 'les corrrnuanutés.rurales .. Ceci.résulte
. 1

(1) SNI : Société Nationale d' Investisserœnt. OCD : Banque Carrero\.D1aise de Développe- .
Jrent. ONCPB : Office National de Comœ.rcialisation des PrOOuits de B3.se. FAC : Fond
ct'Aide et de Coopération. CCCE: Caisse Centrale de Coopération Economique. BOO: Ban­
que Internationale pour le Reconstruction et le Développerrent (Banc::ue Mondiale).
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des contraintes imposées par les financie~ lors de l'iristruction des projets.

Certains financiers n'étudient de ~de que si celle-ci net en jeu des sormres

dépassant lm plancher qui écarte d' enblée les petites reaJ.isations. D'autres,

ccmœ le FED s'assurent que le projet est cohénmt avec le Plan, efficace, renta­

ble et viable, .ce qui signifie que les aspects économiques, financiers, d' organi-·

sation et de gestion priJœnt sur les autres. La CommissioI1 Eco~que Européenne

attend une description de la situation de reférence (~ituation telle qu'elle
, ,.

évoluerait ,si le projet n'était pas realisé), .une analyse du contenu du prujet. et
. ': 1 •

de ses Variantes et un exarren des effets attendus ,quantifiables ou non.

L'exercice, pour un économiste bien rodé, est un jeu d'enfant: le

bon proj~t doit s'appuyer sur des statistiques détaillées rarement fi~~les

. ne, Pa.$ en rrertre déconcerterait le financier, aussi n'hésite-t-il pas à en

fournir. .. d'invérifiables corme les statistiques de 'production vivrières. Les

gnalystes sortis des "business schools '1 et n'ayant du·terrain qu'une connaissance

,.tamisée par les fonctionnaires locaux, ne sont souventpas en Jœsure d'en contester

la validité ..

les corrposantes techniques (étuOes des sols, du rrarché, essais agrc­

norniques. et description des objectifs), financières (devis et comptes d'exploita-
'. ", " ...". .

tian prévisionnels), économiques et -éventuellenent- sociales" constituent l'ana-

lyse du projet.

, L'exarrÈn. des effets du projet s 'effectue ~ quatre niveaux tien arror.t!j

du projet pour les "inputs"que sa réalisation inplique (main-d'oeuvre, carburant,
."~ . . '.

engrais, etc ... ) ; au niveau du paysan concerné (petit planteur ou salarié) ; au

niveau du projet (rentabilité financière) et au niveau de l'Etat (rentabilité

é~~9ue''et effets non quantifiables).

L'exigence de rentabilité sera noms grande si l'objectif donne la

priorité au développerrent de petites exploitations rurales plutôt qu'à la création

de grandes plantations industrielles .

.. Cet exercice contt'aignant penret au financier de s'assurer qu'il prête

bien de l'argent pour un projet servant le développenent du pays, corrpte tenu

des priorités établies par le Plan. Cela lui sert ultérie\.lœlJEnt au contrôle et à

l t évaluation des résultats. Cette pratique élimine cependant: i:olrte demande forr.ulée

par les corrmunautés villageoises qui ne seraient pas relayées par 11appareil

d'Etat, seul en rresure d' inscrire au Plan et de prép~rl'instruction du dossier

. aupres qu financier.

• • l,



- 58 -

Les grands financiers extérieurs ont contribué essentiellerrent à financer

les grands projets : COC et SOCAPAI11 (BOO - FED - CCCE), l1EVECAM (BOO - eCCE) ,. . ,

CAMSUCO (banques ~.rciales et CCCE), Nord-Est Eénoué (Fm), plan café Arabica

(Fm), OCB (Organisation Internati.onale du Café» \~ et CENEEl1A (RFA), :plal1 viande. . . . .

(BIRD) , plan thé (Fm). La plupart de ces .projeï:s, ont bénéficié de prêts qui

atteignent plusieurs rÎûlli.aros de F .CFA à des taux ~ ~intérêt inférieurs a 10 %. Il

est à noter toutefois que le FED vient dé prendre une part <1/3) du financerrent du

pI"2r:ri.er programre demicr<rréalisations rur<ll~~ qui cOIJI>rend d~s projets d Yhydr'au~

lique rurale, de construction de pistes, de centres de santé élérrentaires et le

développeIIEnt de la production agricole. Reste à espérer que cette initiative aura

des suites dans les milieux concernés. .

sUr le plan local, l.aSociét~ Nationale di Investisse~nt (SNI;, scciété

d'Etat créée en 1963, finanœet participe au capital cie 12 sociétéscte développe­

rrent du ronde rural ~ 3 sociétés d'enca<frerrent des' pn:::X:l.ucteUrs, 8 corrplexes agricoles

ou forestiers et l société de colonisation ~., Mais sonrole' ne s' aIT€te pas à pren~

des participations pour l'Etat et à les gérer. Elle oriente les investisseurs exté­

rieurs et sert de catalyseur pour les cofinanœrrents internationaux \D'lissant: plu­

sieurs sources de finan~nt. En fait, il s'agit d'une banque d'affaires, nais à

capital d' r:tat qui est censée défendrB l'intérêt national' dans le rronde, des gr'andes

affaires et qui devra céder "par la suite, ses actions aux hornres d'affaires privés ll

. ~ :

(1). Ne tBtrouve-t-on pas ici la tentation du capitalisrre à l'ivoirienne ?

La Banque Carœrounaise de Développenent, société d'économie mixte ct' inté'·

rêt national,est i 'héritière du :Crédit du ~ro\D'l.Ses actionnaires en sont l'Etat,

la eCCE, la BEAC et la BrEmer landesbank. Son rôle est d'apporter son concours

financier à tout projet de développerre~t qui offre des garanties .financières. Les

crédits à court tenœ entraient pour 70 '%cont::n3 .24 % au rroyen tenœ dans le total

des prêts entre 1969 et 1973. le cormerœ des produits de base s'attribuait plus de

50 %des credits PCD contre 12,5 %pour l'agriculture. Elle sert de banque de

crédit aussi aux artisans, aux c6Jm'er'Çants et aux professions libérales. Elle a

servi de crédit agricole dans certaines opérations corme la diffusion de la cultu:r'e

attelée dans le Nord avant la création du FONADER eh'1973. Le rron'tant élevé

des ÏJrpayés a ammé la ECO 2 se désintéresser du crédit à la production au profit du

crédit de canpagne plus rérrnmérateur et rroins risqué.,

L'Office National de Cornœrciiüisation des Produits de Base (ONCPB) héri-
. de la .

tier des caisses de stabilisation et .. ,. PrioduCé Marketing Organization contribue
~ . . ,

directenent au développerent'rural (pistes de coÏiecte, distribution de crédits à

l'équipem::mt des coopératives, etc ... ). Il place ses fonds dans les grands corrplexes

(1) d'après le Ministre de l'Economie et du Plan ~ CourTier CEE-ACP, nO 41, janvier­
février 1977, p, 35.
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agro-industriels, finance le FONADER, mais aussi de nornhreuses autres réalisations

intéressant surtout le citadin. les réserves qui s'élèvent à .plusieurs ~izaines

. de milliards n'ont pas servi uniquerrent à rémunérer les plant~urs. qui sont pourtant

les créateurs de cette épc3I'g11e. L'élévation des prix payés au producteur ne peut

être qu'une excellente rranière de l'inciter à produi..œ mieux et plus.

Depuis 1973, le crédit rural adapté aux besoins eXiste théoriquerrent

avec le Fonds National de Développerrent Rural (FONADER). Ses prets concernent en

priorité les opérations de production du ronde rural et des opérations s0ciales .

.TI peut aider en nature ou exécuter des travaux. Il souffre pourtant de certairls

maux pour répondre correcterrentaux objectifs assignés : :recherche de clientèle

. solvable, bureaucratie et cerrtralisation des services, minceur des fonds disponi­

bles corrpte-tenu des besoins. Au total, il n'aide que les paysans aisés, les coopé­

ratives et les citadins-investisseurs. Dans le départeJœnt de la Manyu par exerrple,
,

le FONADER avait preté en 1977178, 83,5 millions de r.CFA à 10 personnes, deux

d'entre elles voulaient créer respectiverrent 50 et 100 ha de palrreraies, il s' agis­

.. sait de deux investisseurs citadins. Il avait, par le canal de la délégation

départerrentale de l ' agriculture, vendu à crédit 620 pulvérisateurs et 153 au

ccn:ptant.

Ceci vérifie l'idée d' U. LELE (1) selon laquelle le procédé de réparti­

tion du crédit institutionnel ne pernet pas d'atteindre la rrasse rurale. Se pose

toujours la question de la garantie des prets et de la solvabilité des errprunteurs.

Le prei: via la coopérative de cOJ'!DTercialisation rend possible la récupération de

l'argenterrprunté sur le produit de la récolte. La vente d'outillage à crédit (ou

de serrences, engrais, etc ... ) penll=t aussi de s'assurer de l'utilisation agricole

du crédit. Un certain volant de subventions qui pourraient être remboursées en

heures de travail dans les secteurs peu rronétarisés et selon des modalités prévues

atteindraient la masse rurale.

Signalons enfin comrent sont retmies les somœs nécessaires à un projet

d'équiperrent rural dans le cadre du développemmt conm.mautaire. 20 % du coUt

estiné doit provenir du village en nature et en argent, 33 %est financé par

le gouvernerrent, assistance technique et aide financière sont fournies par des

organisations non gouvernerœntales étrangères et, parfois, par les corrmmes. Il

faut ajouter que les villages concernés exécutent le travail à la main (fossés,

etc ... ) et amènent les matériaux locaux nécessaires (sable, gravier, etc ... ). Ceci

a pour objectif de faire participer la population dans toute la IIEsure du possible

(1) LELE (U.), 1978 -chap. V.
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(lflabour intensive rrethod"), d'où l'absence de travail mécanique. Enfin, on veut

,c_, que chaque villageois se sente :iJrpliqué par ce qui est fait,en vœ de son entre­

tien ultérieur. Ces tra.vaux cœm.mautaires peuvent s'étaler sur plusieurs années, le

terrps de Convaincre les villageois ou de réunir les sonnes nécessaires. L'usage

d'engins penœttrait \IDe réalisation bien plus rapide, nais qui' resterait

"parachutée;r de l'extérieur. Le progr'ès -ici; se net à l'heure vl.llageoise.

Ce rapide bilan des interventions financières externes, ,qui ne prétend

~ à l'echaustivité, a es;sayé de dégager l' ÏJIl>a.ct réel de œlles~ci dans J,.a

perspective du développenentrur'al tel que nous l 'avons oéf~i en introduçtion.

Cette conclusion est relativerrent pessimiste, car nous avons affaire ici à forte

partie. L'observation du financier national ou étranger est non seulerrentde ne

p~ perore d'argent nais d 'en gagner, ou du noins de récupérer. sa mise . Les règles

_sont donc très strictes, et le financier' plus que le technicien ne 5 'estpa.s '

dégagé des nornes et des JJJéthodes de type e~n. Ses hamtudes lui feront accor­

der sa confiarlce à un projet de rentabilit~,financièredouteuse,nais étayé sur

des chiffres et géré à l'européenne. Nombre de projets, gigantesques à l'échelle ca­

nerounaÎ!.:;e (SIMRY, SODEBLE, OCB, plan viande) rapportent peu rrais n'ont pas

. décom:agé les financiers ou l'Etat qui les subventionne. Pourquoi n'en irait-il

pas de nêrre avec les petits exploitants étant entendu qu'il ya un' s~uil à

---: ne pas-- dêpasser '? t, "iiwestissemant htmain", errplOyé à bon escient ass~ la

partiCipation de la popUlation et sa ~ceptivité a~ dével~rrent. Il ne rerrplace

pas le' capital dans la najorité des c~ristanœs.'-

: .. ,.J. .; \
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II - 21 L'impact économique des investissements dans le monde rural.

L'accroisserrent et la m.ùtiplication des fo!"'l"fes de financement ~i:nées

au m::mde rural se répercutent par des augrrentations dans

les productions agricoles : signe le plus tangible de la croissance économique.

Ces augrœntations concernent les cultures "de rapport!: à propos desquelles

on dispose de statistiques régulières pernettant des corrparaisons ,mais aussi

les cultures vivrières bien que leur production soit pratiquerrent impossible

à chiffrer.

II 2 al La croissance des productions agricoles (fig. 7)

Il ne s'agit pas de dresser ici un tablenu complet de toutes les

ressources agricoles du Carreroun,mais de souligner leur essor depuis l' indé­

pendance. Des cultures cormerciales déj à anciennes voient leur production

augrœnter, rrP..Jœ si cette croissance se rrontre irrégulière et inégale (café P.obus·

ta P.t' ,I\.rn..l,ica)) lancées et développées à partir de zéro par des organismes

d'encadreJrent et de financenent, soit sous fonœ de cultures paysannes

(le coton ': 1.000 tonnes en 1951 et 90.000 en 1969-70 puis nO.OOO en 1978, 79) le

tabac: débuts dans les années cinquante également, 3.500-4.000 tonnes en 1975),

soit sous forme de grandes plantations modernes (le thé : 35 tonnes en 1960 et
1

1. 5OC·,en 1975 ; la canne à sucre : débuts en 1966, '26.000 tonnes de sucre

en 1975 ; le blé: débuts actuels). D'autres investissements visent à

compléter une production traditionnelle et familiale.par de grandes plantations

dites de "cultures industrielleP
: cas du Palmier à huile (40.000 tonnes

d 'huile artisanale et rna.intenant autant d'huile "industrielle ll
) ,mais aussi

des ranches d'élevage en cours de création. Enfin, des investisserents

vièent à la mise en place de nouvelles unités de production de plus grandes

d~ions mais selon le même modèle que des plantations déjà anciennes : cas

de l'hévéa.

Naturellement~ selon la nature des cultures pratiquées~ des inves­

tisserrents nêrœ ffi3.ssifs ne se_répercutent pas tout de suite dans les

st~rtistiques de production agricole. Les financerœnts destinés aux cultures

~elles ont une efficacité économique à court terrœ tandis que ceux
I .... ~ ; •

copsacrés aux cultures arbustives ne donnent leurs effets que dans un délai

de::quelq'ues années". Entre la mise en ~pinière et la fructification du

pairiri.et' à huile s'intercalent cinq années d'opérations délicates.
. ! ..
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Le thé derrande un délai à peu près équivalent tandis oue les hévéas ne peuvent

être rris en saignée qu'au bout de sept ans. les deux rrilliards et derri investis

en 1973 dans le "plan Palmier" ne se traduisaient encore en 1975 que par des

milliers d'hectares plantés en palmier à huile nais pas encore en rapport. Les

investissements prévus de plus de 7 milliards ne dormeront leurs pleins effets

que vers 1985. Quant au grand complexe d' Hévécam, il n'atteindra son plein

rendernent que 15 ans après les premiers travaux. Contrai.rerœnt aux investisse­

rrents industriels, les financements d'opérations agricoles sont rarerrent

payants ~ court terTre et leur amortissement nécessite parfois des décermies.

Dans dl autres cas, l' encadrerœnt technique et financier dl une culture

ne se traduit pas par une croissance de production absolue rrais par une

reconverslon des systÈ"JTIeS de culture. L'organisme d'encadrement de la bananeraie

carœrounaise s'est ainsi attaché depuis quelques qnn.ées à transfomer complè-"

teIœnt les conditions de pIDduction : remplacem=nt d'une ancienne variété

dépréciée par une nouvelle de rœilleure qualité, renembrerœnt des parcelles

familiales en grandes unités de production localisées dans les zones les plus

propices à la culture et pennettant l'adoption de rréthodes rrodernes. les

occupants des petites bananeraies familiales deviendraient actionnaires de la

société chargée de gérer les nouvelles plantations nées du remembrerrent

(Organisation Carœrounaise de la B3nane). Une production stagnante dans les chiffres

provient en fait de bases entièrement nouvelles.

Au nord du pays, les résultats catastrophiques des récoltes de

coton à la suite d~s sécheresses de 1971-72-73 engagent liorganisme d'encadrement

à réagir et à mettre au point un plan de redressement de la situation. Il vise

aussi à réorganiser complètement les conditions de production en remplaçant

les rréthodes de culture traditionnelles par une culture "intensive" (1) .: utili­

sation d'engrais et d'insecticides facilitée par un rem=>..mbrerrent et un rassem~

blerœnt des cordes (2) de coton en grands blocs de culture horrogènes. On espère

que l'agriculteur, tout en payant (en partie) les engrais, sera plu..c:; intéressé

qu'autrefois à la culture du coton, grâce à une augmentation substantielle des

renderrents. On est peut ·être en voie de gagner ce pari puisqu 1avec des renderœnts

dépassant l tonne/ha, la production augmente à nouveau alors que le rendeJnent

de 85n kg/ha en 1969~70 était alors attribué à une convergence exceptionnelle de

(1) Il faut rerrarquer toutefois que la culture cotormière a toujours été une
culture intensive par les quantités de travail fournies.

(2) Unité de surface correspondant à 490 m2 (70 m x 70 m).
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conditions favorables en culture t;raditionnelle. Cet accroissement de la

production vient d'être ohtenu av~ des Troyens nouveaux et par \ID élargiss~t

de l'aire cotonnière vers le sud (Béfloué) où les effets de la sécheresse sont

IIOins sensibles.

L t impact économique de l'ëhcadreJPl:}nt d' une cUlture de rapport ressort

d'une comparaison. entre les productions de café Robusta et Arabica. L' accroisse­

ment de la production du Robusta demeure modeste (+ 5,5 %par an de 1961 à 1975h

tandis que celle de l'Àrabica est beaucoup plus vigour.euse· (+ 7,5 %par' an , soit

une récolte triplée depuis l'Indépendance) : Pourtant, on constate que les

prix d'achat à la production, quoique plus élevés pour l'Arabica, n'ont pas

connu une rneillet.lI"'e évolution que ceux du Robusta. Mais la cult:ure .du café

Arabica bénéficie d'un encadrement par deux organisrnes ~uablerrent structurés ~

l'UCCAO (Union Centrale des Coopératives Av:-ïcole de l'Ouest et la OCA

(Barrenda Cooperative Association). Au contraire, les planteurs de Robusta ont

constitué plusieurs coopératives qui n'assurent pas aussi bien la collecte~

la rémunération et le transport des récoltes. Il en résulte tme certaine.

désaffec tion des paysans pour cette culture.

L'accroisserœnt rerœrquable des productions agricoies de rapport',

en cultt.lI"'e paysanne cornœ en plantations "mdustrielles", n'a-t-il pas concurrencé

les produits vivriers ,comTe en de nombreux autres pays africains? D'après lès

statistiques officielles, ce serait lê cas dans le nord du pays,laproduction

de mils y subissant l'effet du transfert d'activité paysanne vers le coton.

En fait,. on ne peut accoroer aucune certitude aux chiffres dans ce dorraine.

Dès la période de croissance rapide de la production cotonnière, dans les

années soixante, les paysans avaient réussi un rattrapage vivrier presque

complet, en reportant leurs efforts sur d'autres mIs mieux adaptés à la
. . . .

présence du coton. Après les déconvenues subies avec le coton Pendant les années

de sécheresse, beaucoup de cultivateurs se sont remis aux mils sous pluie et ont

accoroé plus d'intérêt à l'arachide qui, elle aussi, avait subi la concurrence

de l'expansion de la culture cotonnière.

Alors que les statistiques faisaient état d'un recul dans' la production

des mils ,ellescréclitaient celle de mais d'une progression énonre (+ 23,5 %

par anent:re 1970 et 1975). Il De s'agit pas ici de discuter des chiffres mais de

constater que le rrais , culture vivrière dont la localisation se superpose à celle

du caf0 et du cacao, n'a pas souffert de la conCl1r'r'ence des deux cultures

comnerciales les plus importantes du Cameroun. On peut rœttre cedévelopperœnt
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des cultures vivrières en rapport avec la croissance urbaine très rapide qui

provoque la mise en place d'un rrarché spéculatif des pnxiuits vivriers (rrais,

plantains et tubercules dans le sud, mils dans le nord) et ceci, rralgré la mise

en place d'un office r€aliser et de la t'HDEVIV chargés de régulariser la

production et les prix. Comme ce marché suit la loi de l'offre et de la demande,

il procure aux ruraux des rémunérations bien plus avantageuses que les cultures de

rapport. Non seulerœnt, les cultivateurs n'abandonnent pas leurs champs vi~iers

pour les cultures cOIT1'Terciales rrais c'est l' :inverse qui tend à se produire

depuis quelques années. En même temps, l'homme est amené à s'intéresser de pius

près aux productions vivrières,autrefois stricte spécialité de la femme dans les

régions méridionales.

II 2 bl Le partage inégal des revenus agricoles (fig. 8)

Si l'on excepte ces toutes dernières années, les cultures commerciales

ne procurent aux paysans que de faibles rémunérations. Les prix d'achat à la

production sont tous fixés Par décret officiel en début de campagne. Ils n'ont

évolué, depuis les premières années de l'Indépendance, que de façon peu favorable

aux cultivateurs. Leurs revenus augrœntent très peu en valeur absolue. Or les

paysans subissent comme tous les autres camerounais, les effets d'une inflation

galOPante et d'une érosion de plus en plus sensible du pouvoir d'achat. Si l'on

déduit la dépréciation annuelle du prix d'achat des principales cultures corrrœr­

ciales, on constate que les paysans reçoivent une rémunération inférieure en

valeur réelle de 40 à 45 %en 1975 par rapport à celle dont ils bénéficiaient

en 1963-64. Pour percevoir la rrême valeur réelle que celle obtenue en 1963

avec 100 kilos de chaque produit, ils doivent vendre en 1975 : 140 kilos de

fèves de cacao, autant de café Arabica et 165 kilo,? de -café Robusta supérieur.

Quant aux revenus du planteur de coton, ils ont encore plus baissé à cause de

prix d'achat au kilo stagnants même en valeur rélative de 1963 à 1973. Comme les

populations pauvres du nord suffisent à leurs besoins alimentaires, ils subissent

saM doute lIDins les conséquences de l'inflation que les rnénagères urbaines. Il

n'en f'€ste pas lIDins que, rnêIœ pour ces paysans démunis, la culture colTll'œI'Ciale

ne rémunère plus suffisanment les efforts qu'elle exige 0

Quelle Part représente le prix ~'achat accordé au paysan par rapport

au prix de vente à l'exportation au por:t-'d'e Douala ? Elle est très variable selon. ./~

les produits agricoles et selon les années. Ici encore le planteur de coton se

trouve défavorisé par rapport aux aut:res puisque l'argent qu'il reçoit ne

représente en lIDyenne que le quart,àu prix de vente à Douala. Cela provient de

l'importance des opérations d'usinage avant d'obtenir la balle prête à l'exportation
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et du coût des transports pour acheminer le coton des marchés d 9 ac..'lq.t aux usines

d'égrenage d'abord ,puis de celles-ci au port d' emPar'queJœnt. l.€s planteurs de

café Arabica sont par contre les plus avantag~s puisqu'ils perçoivent en

moyenne les 2/3 du prix de vente ,tandis que ceux de café Robusta n'en reçoivent en

moyenne que la moitié . Quant aux planteurp de cacao, leur rérrunération représente

une part très fluctuante des revenus procurés au pays par cette récolte, en

rapport avec les grandes variations des cours.

Une autre partie de ces revenus rérrn.mère les opérations de manutention

entre l'achat à la production et i i embarquement. Mais une autre part importante

(plus du 1/3 du prix de vente du café Robusta) est prélevée par l'Etat sous

forrœ de droits de sortie et de taxes-à l'exportation. Ces prél~verœnts, destinés

.) financer le fonctionnemmt des services publics, ne profitent qu' indirecter:ent

au ronde rural. Enfin, une dernière pe:irt de ces revenus est prélevée par les

caisses de stabilisation des différents produits agricoleG.

D'une calsse À. l! auw: les prélèverrents varient beaucoup. La calsse

du café Arabica ne s'attribue qu'un forfait de la francs par kilo si bien que les

planteurs profitent mieux que les autres des bons cours du marché. Les encaissements

de la caisse du café Robusta sont déjà plus irnportant~, ce qui conduit à iT!lpOser

des prix d'achat aux planteurs plus rrodestes. Quant aux prélèvem;~m'e-s de la cais,:;e

du cacao, ils ont été importants de 1970 à 1975, période pendant laquelle les

prix di achat garantis ont augrrenté de 53 % alors que les prix de vente

grimpaient de 156 %. En deux campagnes surcessives, la caisse a pu ainsi encaisser

18 J'i'ilJ.iards, ce qui représente li. Le accumulation de réserves considérable.

En principe, les caisses de stabilisation (1) sont des organisrœs

financiers au service des producteurs, destinés à garantir des prix d'achat rému··

nérateurs de leurs produits agricoles et à les protéger ainsi des fluctuations

du rrarcr1é int"=I'national. Leurfonctionne.1lent est basé sur la compensation. Elles

prélèvent une partie des revenû..s quand les cours sont élevés de façon à les reverser

aux producteurs quand les prix de vente sent insuffisants pour les rémmérer de

façon raisonnable de leur travail.

Ln fait, les prix cP achat à la production sont fixés à un niveau

tellem:mt bas que les caisses ont rarement la nécessité de les soutenir. De 1970

cl 1974, la caisse du cacao n'a été déficitaire qu'une seule année et jarrB.is celle

<lu café Robusta. Les excédents de ces caisses dépassent 18 et 4 milliards pour

cette période alors (].u'en ?rincipe$ leur budget devrait être équilibré. En fait,

elles accumulent des capitaux qui proviennent d'une sorte de ponction ou d'épargne

(1) En 1978, l'ensemble des caisses de stabilisation et le Produce Marketing Po ard
ont fusionné pour donner naissance à l'Office National de Corrrrercialisation c:es
Produits de base (O.N.C.P.B.).
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obligatoire sur les revenus des cultivateurs. Ces réserves énormes accumulées

par les caisses au cours des périodes favorables ne servent pas uniquement à des

investissements dans le rronde rural. C'est un peu pour rendre à ces organisrres

leur vocation première au service des cultivateurs que fut créé en 1973, le

Fonds National de Développenent Rural (FONADER).

Le FONADER est lID organisrœ de crédit financé dans' une ms large

proportion par les caisses de stabilisation des principaux produits agricoles

cornœrcialisés. Il s'agit d'un financement interne au rronde rural puisque prove­

nant des prélèverrents sur les revenus agricoles. Malgré leurs réserves, les

caisses n'ont J:X)urtant fourni que 2 rnilliaros CFA de 1973 à 1976. La masse

paysanne n'est donc pas la principale bénéficiaire de l'épargne créée par le

bjais des caisses de' stabilisatioi-l. Une grande part du budget du FONADER (20 %)

est elle-JTêrœ absorbée Par les frais de fonctionneJœnt. Seul le reste du budget

peut servir au développer!1P...nt rural. Ce crédit rural joue-t-il effectivement le

rôle qui lui est assigné ?

Pour son premier exercice, le FONADER n'a pu satisfaire qu'à peine la

rroitié des demandes de crédit. De plus, les crédits accordés ne bénéficient

pas ~ifoI"l'I"érrent à l'ensemble du rron?e rural. Tirant l'expérience de 11échec

des opérations de ~dit antérieures non remboursées, le fONADER sélectionne

unique:rent les derrandeurs qui sont manifestement solvables. Cela l'amène à

p~ivi16gier les notables ruraux mais aussi à accorder des prêts à des personna­

ll.tés extérieures au rronde rural : commerçants, fonctionnaires. la corrplexité

des dossiers à remplir et la lenteur administrative de l'organisme découragent

beaucoup.de çultivateurs. Enfin, le crédit rural ne profite pas de façon

uniforme à toutes les régions. Le même souci de solvabilité des emprunteurs

conduit le rONADER à s 1 intéresser d'abord aux régions productrices de cultures

cornrœrciales aux dépens des autres. Partage inégal des crédits alloués' selon

les catégories sociales et selon les régions ; on le voit, l'irrpulsion au

développement rural grâce au produit de l'épargne paysarme reste encore très

sélective.

II 3. Le développerrent rural induit par les infrastructures de base et
II 3 al L'administration du développerœnt rural.

l'urbanisation

"Dans un pays corrrne le CaJœrolID,l 'Etat est le "rroteur essentiel du

développement" et l'Administration derreu:re le support nécessaire des actions de

déwüopperrent en raison de l'insuffisance d' lID secteur privé national et

dynamique et parce que les. cadres administratifs constituent l'essentiel du

capital intellectuel du pays" (1) ...

(1) 3ème Plan~ 1973 - pp. 95-96. 4ème Plan, 1977 - p. 85 et pp. 224-225.
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A lire cet extrait du troisièJœ Plan, le fonctionnaire caJœrolmais

devrait sentir à la:' fois '1' importance de sa mission -et la, confiance que lui

téJroigne le planificateur,lui-lnêJœ fonctionnaire il est, vrai.

t1algré cette cautiOB officielle, ce qernïer reconnaît plus loin ,les

carences les plus criantes du systèrœ administratif carœrolmais (1) :
, . .

- une utilisation peu rationnel;Le d'lm personnel-nombreux dont la fOrm3.tion
am

laisse souvent à désirer ou~ne corrq:>rend pas toujours les tâches qu'il doit

rerrq:>lir ;

- une règlerœntation nal connue, confuse et inappliquée ;

- des rréthodes de gestion incompatibles avec les notions de rentabilité et de

productivité ;

- une,organisation souvent lotm:1e et corrq:>lexe des services; l'organisation
/

est si hierarchisée que personne n'ose prendre de responsabilités en l'absence

du responsable en titre ;

- une absence de coordination entre départerœnts ministériels et à l'intérieur

d'un rrêrre service renforcée souvent par le nanque d ' esprit de collaboration

- une confus ion fréquente, souvent inévitable, entre la fonction d'étude et de

conception et les tâches de gestion quotidienne et d'exécution, qui amène la

plupart des responsables à être absorbés par la routine administrative ;

- une multiplication des opérations de transmission et de contrôle, etc ...

le diagnostic du rral dont souffre l'administration camerounaise est

l'objet de nombreux discours officiels depuis des années. On en est réduit

à se denander pourquoi une amélioration effective semble si difficile à obtenir.

Pourquoi tant de fonctionna.ires répugnent à se déplacer 8 la CBJ.1flagDP ou

mêrre à être affectés dans une petite ville de province ? Pourquoi faut-il donner

des -priJœs et surpriJœs pour obtenir que certains agents consentent à exécuter

un travail surIe terrain (collecte de statistiques par exemple)? La faiblesse des

moyens financiers et logistiques sert souvent de prétexte à l'immobilisme.

Pourtant, le rratériel de l'Etat nalgré son petit nombre a une durée d;utilisation

fort limitée, et notamment les véhicules. le oamporterœnt de cert~ins petits

fonctionnaires imbus de leur importance a de quoi surprendre le paysan analJ:l-,~h;:;te

qui se résigne : absence de conscience pYDfessionnelle, absentéisrœ (funéraillc.~­

paye, soins rrédicaux, courses, etc ... ), utilisation de la fonction pour arrondir

les fins de mois difficiles, imposition d'une attente injustifiée à la clientèle,
,- -

traiteJœnt d 'affaires personnelles penctant les heUI"es de service, etc... ( 2) .

(1) 3èJœ Plan, 1973 - pp. 95-96, 4ème Plan, 1977 -p.85 et pp. 224-225

(2) DlKOUME (C.), 1974 -'Pp. 79·-83 .
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Inutile de nous étendre sur le sujet : la paralysie souvent ressentie

a pour origine une centralisation très poussée qui entraîne une irresponsabilité

aux échelons intenrédiaires et subalternes; le souci d' asSllI'er un équilibre inter-­

ethnique dans la répartition des postes contrarie la discipline (possibilités

de recours contre le supérieur hiérarchique par la filière ethnique), bloque

l'initiative personnelle et entretient la suspicion entre agents d'origine

différente qui cohabitent. la. nécessité d'unifier un' pays particulièrerrent '

éclaté impliquait pratiquerœnt ces deux choix qui, par qilleurs, n' aident pas

à dynamiser la structure administrative. De plus, la reproduction du rrodèle

bureaucratique français dans ses structures, ses rœthodes et son esprit n'a rien

arrangé. Pour éviter le "clientélisme", il est fréquent de ITBlter un agent qui

vient juste d' acquérir une bonne connaissance du milieu où il est affecté.

Il serait injuste de prétendre que le fonctionnaire came:rounais

correspond uniqueJœnt à cette inage négative. Au contraire, du bas en haut

de l'échelle, l'on rencontre des hOJTiœs compétents, efficaces et dynamiques,

possédant leurs dossiers ,sachant trouver les solutions adéquates et exécutant

du travail de terrain, bien que le systèrœ ne favorise pas l'éJœrgence de ce type

d'horrmes. L'Administration tente de devenir le creuset d'où doit sortir le sens

de l'intérêt national. C'est, à notre sens, la condition première pour qu'elle

puisse se mettre. au service du développerrent et du pays réel.

la naîtrise des décisions concernant le développeJœnt rural appartient

aux ministères du Plan (études et recherches, définition des priorités, recher­

che de financerrent, tutelles des caisses de stabilisation, des missions de

développerœnt, de la SNI et des sociétés ag:ro·industrielles, aménagement du

milieu rural), de l'Agriculture et de l'Elevage. Sur le plan procincial, chaque
. • •. P~S.Ql.le.. toute. là. s~ de~ serv:Lçes est représentée

grande dlrectlon dlspose d'un delegue p:rov1l1clal. Au nlveau departerœntal ~ eaux

et forêts, développeIœnt c6mnunautairelanimation rurale, service phyto-sanitaire?

statistiques agricoles, service. vétér';inaire ;coopér>atives et ITBltualité, FONADER,

agent régional de développenent, inspection des produits de base, centre

départerœntal de IIÉdecine préventive, inspection primaire, etc... A un niveau

inférieur, on trouve un encadreIœnt au naillage parfois relativerœnt serré renforcé

par la présence de volontaires de toutes nationalités.

Dans le départerœnt de la Merœ, départerœnt riche, pour 48000 personnes

occupées dans l'agriculture, la délégation départementale comprenait en 1976,

. un délégué, 6 chefs de service (un par section) et 4 chefs de poste agricole.

La s~ction agricole avait sur le terrain 14 rroniteurs et 6 dérronstrateurs

. (~é et riz). Les Eaux et Forêts disposaient de 31 gardes forestiers, les

coopératives de 4 inspecteurs et le développerrent corrmunautaire recensait
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8 aniIrateurs et 12 anirratrices. Ce personnel était appuyé par 5 volontaires

(3 dans les coopératives et 2 dans le développerrent corrmmautaire). Le délégué

estirrait nécessaire de renforcer ses équipes de moniteurs et de démonstrateurs

(+ 17) et des inspecteurs des coopératives (+4). Le génie rural et la section

technique du développement corrmmautaire avaient respectiverœnt 17 et 6 personnes.

Le personnel existant serait suffisant si sa compétence et son enthousiasme lui per­

Jrettaient- de sunronter l'insuffisance des moyens et sa répugnance à vivre
. . . .

auprès des villageois. Il suffirait de sélectionner un petit nombre de villages

où tous les services interviendraient de manière cohérente.

Il est permis de penser que la forrration de techniçiens de terrain

reste trop sectorielle et trop spécialisée, que la qualité hU1l"k:Ûne de llindividu,

une certaine f acilité d'adaptation des connaissances et du langage sont des facteurs

indispensables du succès. L'agent de développerœnt en milieu rural doit être

polyvalent quelle que soit sa spécialité. Mais comrent recruter des agents de ce

type quand les perSpectives de promotion sont faibles et qu'ils n~ sont munis

d'aucun viatique idéologique ? Voilà pourquoi se superpose à l' encadre1œnt adminis­

tratif un dispositif particulier lors de toute opération de développem:>..nt gui

ignore la structure officielle.

II 3 bl Santé et développement

Le bon état de santé de la population rurale est une condition indis­

pensable pour tout développenent. D'un point de vue strictement économique, il

est tentant de mesurer les pertes économiques dues à l'arrêt, à l'absentéisme

par ffi3.ladie, ou à la baisse de p1X>ductivité liée à l'existence d'une affection

endémique type paludisme. Les carences nutritionnelles comœ le niveau de

l'environnerœnt sanitaire (qualité de l'eau, de 1 'habitat" etc ... ) influent

logiquement sur le potentiel humain pouvant être utilisé, comme le fait la

natalité.

On pourrait donc logiquement penser que l'offre des services de santé

(médecine rurale préventive et curative et éducation sanitaire) ,leur accessibilité

corrrne leur efficacité aboutiront à des résultats au niveau de la productivité.

Certaines études sembleraient montrer en plus que "la structure économique et les

relations sociales de p1X>duction et d'échange déterminent la structure de la

pathologie" (1). Tout cela indique que la liaison santé·"développerœnt doit être

interprétée au travers d'une analyse globale de la société et de son fonctionne-·

ment, du milieu et de ses équilibres. De. toute manière, la si..Jrple description

de l'état de santé de la population rurale camerounaise s'avère pratiqUE'~t

impossible tant les indicateurs statistiques, quand ils existent, sont rares

(1) AUDIBrnT (M.), 1978, p. 13.
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au niveau national et n'intègrent de toute manière rien sur l'action de la

rrédecine traditionnelle et. rien sur l'agressivité du milieu (1'eau, la teI"r'e,

etc ... ).

La politique de santé au Cameroun comprend trois types d'actions :.

- la médecine préventive : lutte contre les endémies par les vàccinations ;

-- la rrédecine curative par la mise en place d' tm réseau hiérarchisé de centres

de soins (de l 'hôpital provincial au dispensaire cantonal, en passant par

l'hôpital départenental)

- l' éducation sanitaire et l' arrélioration de l' environnerœnt sanitaire par

l'action de la P. M. 1., du "Health Departrœnt" et du développerœnt corrmmautaire

(2) ; et les zones de Dérronstration d'Aètion de Santé Publique (zones ~.A. S. P. )

aù nombre de 6,touchant 17 % de la population du. Carœrotm.

Corment dire en peu de Jrots l'état déplorable de l'encadrement

sanitaire en zone rurale ! Il suffit de noter que sur 566 rrédecine recensés en 1975

(combien exercent des errplois administratifs ?), 1/1+ étaient installés à Douala

et Yaotmdé. ~ Canerotm comptait, par ailleurs, tm millier d'infirmiers diplôrrés.

Le villageois n'a pas facileJœnt accès à l'hôpital départerœntal et se rend de pré­

férence au dispensaire cantonal quand il existe. Que dire de ces dispensaires,

quand on sait que 23 % du personnel rrédico-sanitaire dessert les zones rurales

(82 %de la population) selon les sources officielles. Ne parlons pas des pratiques

médicales en raison de l'absence notoire de rrédicaJre!1ts à tous les niveaux.

Tout cela explique le camporteJrent réticent de la population vis-à-vis de ce systèrre

de santé. C'est dire clairPJIlent la priorité qu' il convierit de donner à l'action

préventive et au relèvemmt du niveau de l'environneJœnt sanitaire de l'hOIliTe'

en milieu rural, qu'il s'agisse de l'éradication des grandes endémies, des

carrpagnes de vaccination, de la nécessité de faire accéder les villages à l'eau

potable non :polluée biologiquerœnt, d'apprendre aux ruraux à se protéger des

agressions du milieu, de la forrration de personnel rrédical intermédiaire, etC ...

En 1976, 28 %de la :population rtJr'a1e disposait de l'eau par adduction,

borne-fontaine ou puits , soit quelque 1.500. 000 habitants ; c'est dire le

travail qui reste à réaliser par le génie rural, le développenent cormnmautaire

(1). Le problèrre des latrines et du dépôt des ordures, obsession des responsables

de l'hygiène publique anglophones rœriterait égalerrent tme attention accrue,

l 'hollJœ contribuant à l'expansion de certaines naladies par son corrporterrent

dans ce domaine.

(1) Le développr-'JIlent cornmmautaire tedmiqu8m2nt épaulé par l'2'ssisi:anœ suisse
(S.A. T.A.) exerce son activité dans les provinces du Sud-Ouest, du I-ford·-Ouest et du
C'2!1tre·-Sud. Partout ailleurs, 12 Génie :Rural int~rvi~nt dans la JreF;ürf, dr:; ses lTOyens.
i'·u r.e.meroun anglophone, le développerœnt comntmautaire a arrené l'eau en tme diza:ine
d'années, à 200.000 h selon une rréthode de participation originale.

(2 ) Institutions propres au Carœrotm anglophone pluS soucieux d 'hygiène publique.
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L'état nutritionnel de la population reste lui aussi, insaisissable

dans le détail ,faute d'études précises publiées sur l'ensemble du pays. Tout

au plus peut-on noter en regard de la distribution spatiale de la production

vivrière, que le nombre de calories disponiblp. Par habitant et par jour reste

inférieur à 3000 dans le Nord, et qu'il se trduve généralerrent plus élevé dans le

Sud et~~out, même dans les régions d'élevage,on note une carence protéinique

plus ou rroins grande. Là aussi la mésaventure du soja dans la plaine de Ndop (1)

indique bien que l'équilibre nutritionnel ne peut être obtenu :par des changerrents

au niveau agronomique, et que de nouvelles habitudes alirrentëÛres ne peuvent

s'acquérir simplerœnt. La consormation de pain, de riz, de sucre dans le rronde

rural s'est accrue en raison de facteurs psycho-sociologiques, alors que le

frorra.ge, les oeufs (en dehors du Cameroun anglophone) n'ont pas cormu la

progression souhaitable. Certaines cultures pauvres nais faciles à cultiver, COl11f!)~
- . .

le rranioc, se réPandent, mais on notait avec satisfaction le progrès de la

culture du mais plus riche.

Une politique d' arrélioration de l'état de santé ne peut aller de pair

qu 1avec des rresures favortsant la prorrotion de la feJ'llJre. En effet, est-il besoin

de rappeler que celle-ci, tout en étant chargée de la majeure partie de la

production vivrière, joue un rôle prirrordial dans la JI'ise au rronde et dans

l'éducation des enfants? C'est ainsi que toute action tendant à protéger et à

éduquer la rrere (suivi des grossesses ~ action peri et post-natales) ne peut avoir

qu'un effet déterminant sur la 0~isse de la mortalité infantile excessiv~nt

élevée en milieu rural (taux de 200%0 dans certaines Zones ITI3r'gmales) et sur

le taux de morbidité général. Cette action sanitaire est liée à une maîtrise plus

grande des facteurs de fécondité,que ce soit dans le sens de la hausse (lutte

contre les maladies vénériennes et les accouchements prématurés) ou dans le sens

de la baisse (accès aux méthodes contraceptives). Dans cette optique, la réParti­

tion géographique des centres de Ft'1I ne bénéficie que peu au rronde rural. Les

pouvoirs publics ne sont pas très sensibles aus risques dus à l' 2XDans.lon des

maladies vénériennes dans toutes les couches de la population et se montrent

peu dj sposés à diffuser la contraception. En revanche, le prograrrrre féminin du

développemen~ communautaire qui s'adresse prioritairerrent à la campagne essaie

de répondre au mieux aux besoins dl éducation ressentis par les fe1l1l!Es. De mêIœ,

1lorganis<3:tion des femœs du Parti (OFUNC) peut jouer un rôle dans ce dOJJB.ine.

(1) Il s'àgissait de rééquilibrer le rég:i.me alirœntaire déficient en protéines
des habitants dp cette région par l'introduction de la consolT!'TBtion de soja.
L'expérience a tourné court faute de conSOTlI\1c3.teurs.
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Au total, si l'état sanitaire est déterminant pour le développerœnt

rural, celui-ci conditionne celui-là. Si parfois l'assainissement d'un milieu

hostile est un préalable à l'établissement d'un projet (colonisation de zones

~cageuses, de vallées ou de lacs par exemple), les objectifs sanitaires sont

le plus souvent atteints par la prévention ou l'élévation du niveau de vie et

l'on se condéume à l'échec si l'on se fixe un objectif alirœntaire ou dérrographi"­

que: laisser l 'homœ à son libre arbitre en matière d'ali.rrentation et de

fécondité reste à l'expérience, la seule solution acceptable par souci d'effica·"

cité et par respect pour l'individu. Cela ne signifie pas qu'il convient de le

laisser dans l'ignorance des progrès réalisés dans ces domaines.

II 3 cl Les effets ambivalents de l'école pri.m3.ire sur le milieu rural

Le Caneroun a opté pour une scolarisation généralisée et n' a pas lési­

né sur les rroyens à mettre en oeuvre pour atteindre cet objectif compte-tenu des

ressources du pays. On estimait à. 30 milliards de F. CFA le coût de l'éducation

en 1975-76 dont 20 %était à la charge des nénages. Le bilan que l'on peut faire

de cet effort présente deux aspects à étudier séparérœnt : globalement positif

au niveau quantitatif avec toutefois des disparités régionales et sexuelles,

plutôt négatif au plan qualitatif.

Tableau nO 5 : a. Taux de scolarisation de~ '7..ones rurales selon les provinces (6-14 ans) (L976)
._."._..- _. J

Province Masculin Féminin Total
. Dépa:rterœnt

scolariséle moins scolarisé le plus
Centre-'Sud 92,7

,
89,7 91,2 . Mbam : 83,7 . Nyong et Soc 95,3:

Est _ 71,8 56,8 64,5 Kadey: 51,2 Haut Nyong 82,0
Littoral 89,6 84,6 87,2 Vburi: 72,4 Sanaga Mar. : 92,1
Nord 24,7 10,4 18,0 Logone et Chari: 15 , E Adarreoua : 26,7
~Jord-Ouest 63,0 50,2 56,9 Menchum : 40,5 Morro : 75,1
Ouest 88,7 83,4 86,1 B3m::>un : 72 ,8 Menoua : 91,8
Sud-Ouest 75,4 69,8 72 ,8 Ndian : 61,1 ' Fako : 79,0

1

Carreroun rural 62,5 53,9 1 58,4 Logone et Chari: 15,51 Nyong et Soc : 95,3
1 1

b. Niveau d' mstructionde la IXJPulation rurale de 4 ans et plus (1976)

Niveau d'instruction

Jarrais été à l'école
Ecole coranique
Jardin ou rraternelle
Ecole primaire
Post-primaire
Fns. secondaire génér.

" H technique
Ecole nomale
Ecole supérieure spéc.
Université
Hon déterminé

Horrvnes

1.043.176
94.524
14.482

868.029
1.924

52.456
9.984
3.857

946
801

18.646

%

49,6
4,5
0,7

41,0
0,1
2,5
0,5
0,2

0,9

Fernœs

1.598.326
60.670
14.006

605.482
2.182

18.586
6.323;

469
269
178

22 .475

%

68,6
2,6
0,6

26,0
0,1
0,8
0,3

1,0

Total

2.641. 502
155.194

28.488
1.467.511

4.106
71.042
16.307

4.326
1.215

979
41.121

%

59,6
3,5
0,7

33,1
0,1
1,6
0,4
0,1

0,9

Total 2.102.825 100,0 2.328.966 100,0 4.431.791 100,0

Source B. C.L recensement national d'avril 197G.
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Les tableaux ci-dessus donnent une idée du niveau d'instruction de

la population rurale et des taux de scolarisation par province. Nous avons

voulu rrontrer les principales disparités régionale,s ,;intra-régionales et sexuelles.

Le Nord apparaît COJl1T'e peu pénétré par l'école rroclerne et le Nord-Ouest reste en

deçà de la rroyenne générale. Al' intérieur des provinces, la forte ID3I'ginalité

et l'islamisation'dans quelques cas, se traduisent par un taux de scolarisation

plus faible que la rroyenne. L'écart entre hornnes et femœs est particulièrement

sensible dans les provinces les rroins bien intégrées dans l'ensemble national:

Est, Nord et Nord-Ouest.

Les réactions des sociétés les plus traditionnelles vis-à-vis de l'école

rrodeme restent' relativement complexes et peuvent être perçues cornœ une forme

de refus de la civilisation des "Blancs" et de ses nouvelles hiérarchies sociales,

qui trouvent leur expression dans l'appareil d'Etat. Ainsi, le refus de l'école

par les Mafa, rrontagnards 'kirdi' du Nord, aurait son origine (1) dans la rerm.se

en cause "de la survie économique du groupe par le dégagerrent des enfants de la

production et du devenir historique par' leur détournerrent des traditions

collectives et leur départ en ville". Les Peu) en revanche, ni envoyèrent à

l'école des Blancs que les enfants de leurs esclaves et de leUI'S affranchis ,

qui se retrouvent aujourd 'hui dans l'administration carrerounaise. Ceci s'explique

par leur souci de. donner des térroignages d'allégeance au colonisateur français

qui les aidait à affennir leur pouvoir et par leur refus de retire les enfants

des classes supérieures sur les mêmes bancs que les autres (1). L'attitude à

l'égard de la.scolarisation féminine découle de la situation sociale de la

femme dans sa société d'origine, rrais aussi de l'effet d'entraînement engendré

par un fort taux de scolarisation ITBsculin.

Pour comprendre enfin l'engouement général des populations rurales du

Sud pour l'école rroderne, il convient de n'en pas oublier l'enjeu : l'espoir

d'une prorrotion économique et sociale hors du rronde rural. C'est pour cela

que l'école prirraire du village peut apparaître corrrne un obstacle au développerent

rural en ce qu'elle détourne les élérrents les plus dynamiques de la profession

agricole.

(1) MARTIN (J.Y), 1977 -pp. 63-66.
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Et pourtant, le renderœnt du systèrre scolaire reste très Jffiuvais (1).

Sur 1000 élèves en 1ère année en 1965/66, 564 ont atteint le C}12 en 1971/72,

et sur 1000 élèves de CM2 en 1971172, 183 seulerrent se retrouvcllent en 6ène en

197217 3. les dép=roitions du systèrre sont telles que la planificateur a estirré

le nombre de chercheurs d'emploi passés par l'école mais sans diplôme à 1.321.696

en 1980/81 pour un nombre di emplois nouveaux dans le secteur mxlerne de 90.000

Ci est dire ·le peu de consistance que peut avoir l'espoir d'accéder à un emploi de

ncol blanc" -par le trucherœnt de l'école, mêJœ avec un diplôzœ pourtant difficile

à acquérir (2).

Disons enfin, combien le savoir, les valeurs et les m§thodes d'acouisi-·

tion des 'connaissances restent ceux des anciennes rrétropoles : savoir abstrait

coupé des réalités rurales quotidiennes, travail uniquerœnt intellectuel, trans­

mission d'une culture et d'une langue étrangères et .parfois en contradiction

avec le savoir traditionnel, etc .•. Cetté école, identique dans ses objectifE';

affirrrés ou implicites en zone anglophone et francOphone, contribue à déraciner

l'enfant de son environnerœnt familier, lui inculque une vision des choses et

du rronde de type citadine et l'amène plus ou rroins à considérer le m:::mde rural et

le travail agricole avec condescendance, voire rrépris.

Tout ceci explique la part que prend l'école, cl l'heure actuelle,dans les

causes de l'exode rural dans les zones anciennement scolarisées (pays bassa et

bakossi) et les secteurs m.=rr'ginaux. La. recherche d'un emploi salarié, la fuite en

avant ? l'intérieur du systèzœ éducatif, le chÔffi3.ge enfin , constituent les

débouchés de cet exode. Un tiers seulerœ.nt des anciens élèves restent au village

(de rranière définitive ?).

Tableau nO 6: Occupations des anciens élèves de l'école primaire du Cameroun
anglophone (1974/75) et lieu de destiriation des migrations.

Cccupation

Activités du secteur pri..rraire 1

.Manoeuvres et dozœstiques
Apprentis dans l'artisanat
Activités commerciales
I;Ménagères"
Autres activités
Chôrreurs
EnseigneJœnt secondaire géné
Etudes techniques ou comœ~

ciales
Sans reponse

%

32,1
5,3
6,9
8,8
4,8
9,7
3,7

13,9

11,8
3,0

Lieu de destination

· inconnu
· restés au village
· émigrés dans une ville anglo­

phone
· émigrés dans une ville fran­

cophone ..
· émigrés dans un autre village
• au Nigéria

%

1,5
53,5

29,8

4,6
7,6
3,0

Source IPAR-BUFA, 1977 -pp. 146 et 148. Enquête portant sur 2363 anciens élèves
et 10 %des écoles de la zone.

(1) IV~e Plan, 1977 -pp.18l-l83.
(2) Taux de réussite aux exarœns (1969-70) : CEPE : 46,6%, entrée en 6e : 12,7%

BER:: : 59,6%, probatoire: 63 5 2 %, baccalauréat: 43,5%. Il ne s'agit lCl que
des résultats aux exarrens passés au Carœroun francophone.
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Cette situation d'ensemble de l'école primaire en milieu !'I..1I'al s' ag­

grave en fonction de l'expansion démographique et de l'attrait irrésistible

exercé sur les parents par l'école dans une bonne partie du pays. Que faire

alors SJ. ce n'est tenter de mieux adapter l'école primaire au rronde rural ?

C'est a.J.nSJ. qu'est née l'idée de "ruraliser" le contenu de l'enseignerœnt

l'étude des roilieux géographiques et socio-économiques et des possibilités de

transfornation de ces milieux dans la per.~pective de leur développerœnt doivent

y tenir une place essentielle. (1). Comrœ plus de 85 % des rraîtres m:mquent de qua­

lification, la formation et le recyclage des instituteurs doit tenir une large

place dans le dispositif. Voilà l'origine de la création des Instituts de

Pédagogie à vocation Rurale (I.P.A.P..) installés à Yaoundé (1967) et à Buéa

(1973) qui sont chargés de définir les nouveaux programmes, de préconiser de

nouvelles pratiques enseignantes et de rrettre au point de nouveaux outils

pédagogiques. La fOrm3.tion, le recyclage des maîtres doit Sillvre •

Conme il est recherché par ailleurs, la rruse en place d'une école

Hnationale" par l'w1ification des systèmes éducatifs anglo-'français, l'enseigne­

IreJ1t des deux langues "officiellesv; dès l'école, prirrB.ire va devenir une réalité.

Et l'1iopération bilinguisrœ" bénéficie d'un encadrerœnt aussi grand que l' IPAR,

notamœnt en zone anglophone.

Que va-t-il sortir de ces réfonœs ? L'introduction du bilinguisme à

l'école primair€ semble de nature à renforcer l'aliénation' de l'enfant, et donc,

de réduire l'effort de "ruralisation" rené par ailleut's.·· Il va renforcer

:"ÛI'e!œnt la sélection sévère qui a déjà lieu en vue du rec:rut:e.rrentd'une

élite hOJIDgè.ne~rendant l'accès des ruraux plus difficile. Par ailleurs, l'école

'lruralisée" ne risque-t-elle pas de consolider les particularisrres locaux et

de renforcer le'pouvoir des notables appelés à participer à l'école nouvelle?

Ne va-t-on pas fonœrune masse de l'développeurs fi en culottes courtes plus aptes

à disserter qu'à agir, munie d'un savoir et non de savoir--·faire ? Il est à

craindre enfin, le maintien d'écoles dites flurbainesfl~aux côtés des écoles

rurales ,subtilerœnt réservées aux !'héritiers" de l'élite urbaine. En définitive,

l'école villageoise ne fera que refléter la vision du nonde rural que se font

les détenteurs du pouvoir -et avec eux l'ensemble de la société camerounaise.

Toutes les bonnes intentions auront du mal à se concrétiser tant que .les signes de

la réussite matérielle et sociale sont en milieu citadin.

(1) CC:.fAADE (C. et G.), 1977.

: ,
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II 3 d. Route et développernent·rural

li= bon sens nous arrime à penser souvent que rrêrœ une rrauvaise piste, rral

entretenue, coupée pendant la saison des pluies, reste cependant.un atout essen­

tiel dans le développezœnt rural. Est-ce si vrai oue cela?

Comœ l'école qui pe:rnet au citoyen de recevoir le Tressage de l'appa­

reil d'Etat, la route rapproche l'administrateur de ses administrés, la bière

de ses consoJ'T'ffi3.teurs, rrais aussi facilite l'évacuation des cultures de rapport,

l'approvisionnerœnt vivrier des villes, les échanges et les relations entre

gens. A travers quelques situations concrètes, nous allons examiner comœnt les

villageois subissent la route ou l'utilisent à leur profit.

A Zengoaga, village si-:ué à 200 Jan au noro-est de Yaoundé sur la route

se dirigeant vers le nord du pays, il est permis de parler du côté néfaste de

la route. "Les villageois disent : ' c'est la route qui nous a apporté la rrort' .

Peut-être ne sont-ils pas trop éloignés de la vérité" (1). Le déPeuplerœnt du

village semblerait dater des années 1935, suivant de près l'ouverture de la route

à la circulation. On a constaté un très fort départ des jeunes vers ies villes,

des déplacerrents' temporaires fréquents. Cette rrobilité de la population s' accom­

pagne d'une grande instabilité rratrirroniale, d'un relacherœnt des rroeurs et

de la progression des maladies vénériennes (2). Ces mauvaises conditions dérro­

graphiques et sa'1itaires expliquent la faiblesse du systèrœ agricole (renderrents,

revenus, état nutritionneD. Qui plus est, la COl'I'Iœrcialisation abusive de

produits vivriers faciles à écouler sur Yaoundé ,où .. ils sont vendus chers ,entraîne

une sous-alirœntation.

L'auteur notait l'absence d'entretien des plantations délaissées par

leur propriétaire, la détérioration de l'habitat, du systèIœ agricole et du milieu

social et culturel.

La route créée dans les années trente, hors du terroir villageois ,·.a

permis à l'administratibn de regrouper l 'habitat pour mieux contrôler le vil ln.ge.

Mais ceci a obligé les divers lignages à se tasser sur un espace plus limitÉ... ,ce

qui a rendu difficile'l ' agriculture à longue jachère pratiquée dans la région.

Le trafic important existant sur cette route d'importance nationale perrœt

l'écoulement perm:ment de vivres achetés par les gens de passage. Route permanente,

elle place le village dans un situation très favorable pour l'évacuation de sa

production agricole, ce qui n'a, pourtant pas eu pour effet de l'augmenter.

Il est difficile de rejetter entiè!"eJœnt sur la route la responsabilité c12

(1) TIS~UIER (J.), 1966 -p.117.
(2) 53% de femmes visitées au dispensaire de Nanga-Eboko étaient stériles en 1951,

La cause essentielle en était la gonococcie.
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ce tableau peu brillant de l'économie et de la société villageoisES. Elle nia

servi vraisemblablerœnt que de révélateur aux maux internes dont souffrait le

village. Au lieu des 1adapter aux possibilités de développement offertes par

la ~lIte, les ~ens de Ze~goaga ont ~ubi par son truc.lïerœnt l'influence urbaine

dans ce qu'elle avait de plus ~égati:f. Signe d'une société fragile.

Il suffit de parcourir 11 'importe quelle piste del 'Ouest, ou du Moungo

pour réaliser COJl1œnt une poPl,llation industrieuse et entreprenante a su jouer

de la route pour s'enrichir. Pickr-·up et camionnettes chargés de vivres (plantains,

tubercules, mais, rranioc ••. ). signa.lent à l'attentiql du voyageur, le BamilÉ-ké

plante~transporteur-c~~ant, un Pi.~ dans la ville ,l'autre à la campagne,

toujoJrs' à' l'~ffut d'unespéculati~n; payante.Autcc~pdes principales villes, les
. .'. " ..,.:... . .'.,,".. :.- . .

axes routlers constltuent pour les Cltadms, qUl redecouvrent la caJl'"q)agne pour
',". • • '.- 1 .. •

y iiwestir, des voies de pénétration. Au-:t0ur de Yaoundé, un des aspects de la

IIrévolution verte" ne consiste-t-il pas en la culttlI'e de vivres (de plantains

notamrœnt) par les fonctionnaires ? L' élérrent principal de cette spéculation

est le véhicule qui penret' l'év~cuation rapide de la produc~ion.

Au fond, la route reste un Troyen pour la ville d'étendre son emprise en

milieu rural, d'assurer une rreilleure efficacité de l'appareil étatioue, d'écouler

au mieux les produits dl une industrie de consPrnrB.tion qui se développe, de

perrœttre la constitutiorid'un patrliroirie foncier par les nouvelles classes diri..

geantes. Il n'en reste pas rroins qu'elle est généralerœnt perçue corme un

bienfait par les populations rurales, leur penœttant dl accéder aux services

sociaux citadins, ri' écouler leurs productions agricoles et de rester en contact

étroit.. avec le Cameroun IIrroderneIl, ses, idées cormœ ses rrodes, etc... Elle est un

élérœnt" d' horrogénéisation du pays. Par VOle de conséquence, les secteurs reculés:

inaccessibles· se retrouvent de plus en plus "rrarginalisés" par rapport au pays

l1utile 11 qui change rapidement.

Au plan général ~ le Cameroun. souffre à la fois de la faiblesse de la

longueur de son réseau routier, de son mauvais entretien général consécutif

aux effets des pluies abondantes et de véhicules trop. lourds. La praticabilité

d'une piste durant la saison des pluies, pour un véhicule orojnaire, reste du

dorraine de l'aléatoire,en raison le plus souvent d 'un rés~au de drainage insuffi··

sant, d'une absence de ffi3.îtrise de la végétation et, de ponts en Pois àla

,tiabilit2 inq:!rtaine. Les transporteurs routiers de passagers et de rrarchandises

sont donc amenés à pénaliserforteIœnt l'usager sur le plan des tarifs pratiqués

(largement au-dessus des prix officiels) et des délais de transport.
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La répartition géographique du réseau routier favorise netterrent les

DroV]J)œs les Troins pluvieuses et notamrent le Nord (31 % des routes cla~~~""~s)

et le Centre-Sud (25 %). Il Y a seulerrent 39.000 km de routes classées dont un

peu plus de 2.000 biturrées. le patronat' local estimait que ce reseau "constituait

un véritable I!,oulot d'étrang]E.rrent peur l'économie du pays" (1). Il génait l'éva­

cuation des proctuits du secteur pr:iJrB.ire et ne perrrettait pas la création

d'entreprises nouvelles horsde·l'agglorrération de Douala.

les 2/3 du territoire carrerounais peuvent être considérés comre enclavéesj

sur 138 arrondisserœnts, 4 sont inaccessibles à un véhicule routier (tous dans le

Sud-Ouest). Le réseau routier des 51 arrondisserrents narginaux-consiste le plus

souvent .en une voie d~ pénétration. qui penœt. dt accéder à la sou..c;··prefecture avec

un véhicule tou..c; -terrains généralement.

Tableau nO 7 : Accessibilité des arrondisserrents carrerounais selon la province.

CENI'Rf-SUD EST LTITORAL· NORD

N p S N P S N P S N P S

16 295 410 72 982 7 205 331 78 886 5 76 033 9 053 8 507 311 105 002

%34,0 19,8 62,8 63,6 56,0 72,4 27,8 0,8 44,7 40,0 22,7 f,li ,8

NOFD-OUEST OUEST SUD-CXJEST CA~OUN

N p S N P S ~~ p S N P S

4 318 766 8 451 1 9 410 362 10 264 780 14 534 51 1 677 044 289 270

% 40,0 32,5 40,5 0,6 O~l 0,3 71,4 43,0 58,8 36,9 21,9 62,4

N = nombre d' arrondisserœnts enclavés P = population concernée
c: = superficie concernée....'

Le ohénorœne d' enclaverœnt est particulièrerœnt fort dans les provinces de

l'Est, du Sud-Ouest, du Nom et du Nord-Ouest, à proximité des frontières. Ailleurs,

le phénomène peut toucher de vastes espaces en général sous-peuplés. C'est dans les

premières zones qu'un effort de désenclaverrent peut avoir l'effet d'entraînerœnt

le plus important sur le développerrent. Les 3p.JTe et 4èrœ plans vont consacrer

pourtant les efforts financiers les plus i.J'll)Ortants aux liaisons internationales

et rail-route.

(1) Marchés Tropicaux, 1976 -p. 2886.
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Tableau nO 8 Investisserrents routiers prévus aux 3èrre et 4èrre plans

quinquennaux en fonction des catégories de route.

. ····w· .
.. ","",:,--:,~ ~.". '''_''~~Y''_.-=-~ ~ __ ~_.",.·.",,·~·,f~. " -"

Catégorie de route 3èrœ Plan
millions de F•CFA "%

4èrre Plan
millions de F. CFl\ %

'.li .....,

a. Liaison internationales (dont
Transafricaine) 4.075 17,6 24.100 16,7

b. Liaisons rail-route (Nord) 7.200 31.1 ., 10.680 16,2
c. Liaisons régionales perrranentes 5.695 24,6 19,985 30)4
d. Routes' de désenclaverrent 1.800 7,8 4.780 7,3
e. Pistes forestières et de collecte 4.400 19~O 6.150 9,4

.f Q
1 ,

TaI'AL
~ ' ,.

23.170 160,0 65.755 100~O

La route trt·)llly::.fi'i!..:=Prr.,:>,qui ,va absorber.de, très gros investissements,

n'aura sur les régions tr<:l,:,er'9é.e~ qu'une influence négligeable ,car elle traverse

le~ zones peu peuplée~ du centre du p.ays. Par. çontre, les routes de désenclaveœnt

et~es pistes de collecte ,dont les crédits diminuent en valeur relative ,peuvent

avoir des effets très positifs sur une petite région pour un investisserœnt

lTOdeste.

Une étude de fac:tibilitéd'une piste de d~senc1averrEnt devant ouvrir

tout le nord de~. dép~el1'l3nts de la Ndian et de la M=me, ,nous donne des indications

~ ce sujet. Cette piste ,doit permettre une vitesse de 30 kmlh et devrait toucher
" • ,n•.•

directerrent ou, indirectement 25.000 personnes. ,Son coOt, grâce à une utilisation

intensive de main-d 'oeu~ tournerait autour de 300 millions de F.CFA (1977) Gt
, "

s'étalerait sur 10 ans.

In zone touchée exportait 1. 302 T de prœ.uits agricoles (dont 73 % de

café et de cacao) utilisant pour cela une rrasse de porteurs. Cette zone ir.portait

176 T : 12,4 % de boissons, 13,1 % de savon, sel habits et pétrole, 3,1 % de vi~s,

2,2 %de livres et 69,2 % d'effets personnels. L'enquête indiquait qu'un productêur

de, café réalisait en rroyenne 8 sacs dans sa ferrrE et qu! \.lT'. planteur de café et de

cacélo récolta~t 4,6 sacs de café et 5, lt sacs de cacao. les revenus nonéta.ires

étaient estimés à 142.000 F.CFA pour l'exploitation de café et à 175.000 F.CFA

pour la fenœ de café/cacao.

L'arrivée de la route aura pour effet d'augrrenter la production de cultu:res

de rapport ~t de produits vivriers destinés à ravitailler les camps de plantation.

D'autre part, l'entrée de produits de l'extérieur et les déplacerrents seront f.::cili-

. tés. Le secteur est, depuis longtemps, une zone d'émigration vers les plantations de
, 1

_~a PA!'10L ~t ~es _~<:'~~.~~r:~, q~~ent l~ur ,village (44 % en un an dans 10 vil1~i,Ses_ !).

La route, apportant plus de possibilités de richesse et de contacts à l'extérieur,

les retiendra-t-elle ?
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Croissance urbaine et développement rural.

La concentration de la population sur des surfaces

géographiques restreintes provoquée parla ,croissance urbaine

entraine une rareté des terres à la périphérie des villes. Dans

la mesure où une proportion très forte de la population d~s

villes camerounaise (de l'ordre de la moitié de la population

active dans nombre d'o.gglomérations'~oyennes)con:tinue à tirer

sa·-subsi:stance·du·trava±·l.'·agri~le,on assiste à une intensifi~

cation des systèmes agraires dans les environs immédiats des

villes (voire dans les zones intra-urbaines non bâties). Travail

iritensif des chaops, irr±eation,fumure, traitèments phyto-sani­

taires ct appropriation privée du ~pe.:t»:i6.0±ne'fonciervont de

pair avec la rareté de la te~re. On peut donc dire qu'une partie

'. de la mise en valeur de l'espace rural aux environs des villes

est le fait d~s citadins eux-mômes.

Cependant, la plus grande partie de la population
... , dans '.' ..

urbaine, surtout_les grandes agglomérations que sont Douala et
- . .~ : . ' l' "; .

Yaoundé, ne saurait parvenir à l'auto-suffisance sur le plan

vivrier, n' ayànt que trèc:; peu de terre à sa disposition ou se

consacrant à des activités non agricoles. Il est donc nécessaire

d'importer la majorité des produits vivriers à partir du milieu

rural qui trouve ainsi .des débouchés rémunérateurs pour sa

prop~e production. Cet approvisi6nnement sc fait non seulement

sur courte distance, ce qui diminue évidemment les frais de

transport (départements du Moungo pour Douala et de la Lekié

pour Yàoundé), mais également sur des distances beaucoup plus

importantes. C'est ainsi que la province de l'Ouest, qui compte

les départements baoiléké, fournit la plus grande part de

l'approvisionnement de Douala et de Yaoundé. L'Ouest est au

premier rang des provinces pou~ la fourniture à la ville de

Yaoundé d'ignames, de maïs, de macabos - t~os et de patates,

au deuxième rang, der~ière le Centre-Sud~ po~r la fourniture

de plantains (1). On remn.rquerà que ce sont les zones connaissant

(1) NSANGOU {A.) - 1977 ,pp. 62-63... ·
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déjà les systèmes de production les plus intensifs (Lékié et Ouest),

qui ont sû le mieux s'adapter ù la demande des marches urbains.

Mais la ville n'ouvre pas uniquement ses marchés aux

produits d'origine locale. La diversification des modèles de

consom:nationurbains et la présonce d'Européens entraine une

demande croissante de produits maraîchers et de fruits d'origine

européenne ou cons~mmés en Europe (tomates, aubergines,

poivrons, salades ,épinards , concombres, haricots, poiros:,ux , choux,

choux-fleurs, fraises, melons, etc ... ) que le milieu rural eôt

susceptible de produire en fonction des conditions climatiques

locc~es et des possibilités d'acheminement. Le jardinage est

d'autant plus profitable que peuvent être ainsi mis en culture

q.es zones marginalisées dans le ca;dre de l'agriculture tradition­

nelle (marais). Il est vrai que l'adoption de modèles de consom-

mation de typ(~S européens secrète elle-même les. liLlites des debou-

ches du milieu rural puisqu'elle conduit également nu remplacement

de produits d'origine locale par des produits nécessitant largement

le recours aux importations (riz, pain, pâtes alimentaires •.• ).

Les problèmes qui se pO?,ent. au, niveau de l'approvision­

nement vivrier des villes concernent d'une part les circuits de

commerciê1lisation, d'autre part les quanti;tés offertes.

La présence des intermédiaires dans le circuit de commer~

cialisation entraine une diminution des revenus du paysan et une

augmentation dns conts des produits vivriers sur les marchés

urbains, "une minorité de buy'em sell'em relativement fo:rmée en

matière de commerce dominant économiquement une infinité,de pro­

ducteurs présentant individuellement leur récolte et de surcroît

peu habiles, non informés et incapables de discuter des prix qu<~

leur "imposen't leur acheteu?;'''t1 )~' C'est pour ;Lut:t~r_çontre les

intermédiaires que les proùucteurs ont décidé de se regrouper un

coopérative.

(1) NSANGOU (~)-1977, p 25.
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C'est aussi dans le double but d'assainir le marché des

produits vivriers et d'augmenter la production qu'a été oréé la

MIDEVIV (a) en 1974. Son objectif premier est de contribuer par ses

actions au "maintien du pouvoir d' ac.hat des populations Urbaines"

dans le domaine vivrier, où les stat~stiques disponibles indiquent

une dé -tériarati·o.n La· MIDBVIV. n'est donc qu'indirectement orientée

vers le développement rural.

Dans le sect~urde la production, la MIDEVIV développe

ses activités dans deux domainesprincip~ux

- recherche agronomique appliquée dans des centres spécialisés

(qui inclue l'encadrement du px'-ojet sèmencier-Nord)

- actions en milieu paysan: encadrement de l'opération banane­

plantain (financement :r'ONADJ~H) et prise en charge dU'~projet

COOPilOMY (2).

L'intervention de la MIDBVIV est de tyPe souple (livraison

de matériel végétal et suivi des planteurs qui travaillent leurs

propres champs). Il se rapproche en cela du tyPe d'intervention

de la SODbCAO ( § 111-.2. b. ) •

Cependant, dans les prochaines années, un projet 80~~VIV

devrait remplacer la MIDBVIV. Sn conception est sensiblement diffé-

vastes défrichements et labours mécanisés sur lesquels

on installe des planteurs, qui deviennent en quelque sorte loca­

taires de leur parcelle. La société récupère l'investissement ini­

tial aU moment de la comr.lercialisr...tion. Le coût d' estimEltion du

pro j 8t (3,9 milliards de J!'. Cl"A sur 5 ans) permet de se demander

s'il ne ser~t pas plus rentable de porter l'effort sur des petits

producteursdéjà installés et sur les moyens de communication •

._------------------------------------~~-----------------------~------------
(1) Mission de Développement des cultures vivriè~ maraichères et fruitieres

autour des centres urbains.
(2) Coopérative des producteurs maraîchers de Yaoundé.

(-» Beaucoup plusproch€ des soci&tés rizicoles.
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Dans le secteur de ln commercialisation, la MIDbVIV

possède des centres dE collecte en milieu paysan, des camions de

rama~3sage et desoentres de distribution en ville (surtout ù.

Yaoundé). L'objectif n'cGt pas de supprimer les intermédiaires,

nais d'éviter leur position de monopole. Le fait que la MIDJ~VIV

com@orcialise plus qu'elle ne produit montre qu'elle répond à un

besoin d:).ns ce domaine, nombre de zones rurales n'ayant que diffi­

cilement accès à la ville. Cependant, la part qu'elle occupe sur

le marché (environ 2 %des produits vivriers vendus à Yaoundé)

montre que l'objectif est encore loin d'être atteint.

La ville peut ~ussi offrir des débouchés au milieu rural

de manière indirûcte par son équipement en moyens de communica.tions

lourds (port, chemin de fer, aéroport). Ces moyens permettent de

satisfairedqs demandes à longue distance, comme par exemple la

livraison de bananes sur les marchés européens ou encore l'appro­

visionnement vivrier de Libreville ou de Ndjamenn.

On peut donc dire d'une manière générale, que la présence

d'une ville, où par ailleurs les revenus sont relativement élevés,

tend à entrainer l'élévation des revenus dans les milieux ruraux

avec lesquels elle Gst en contact. Cette élévation sc fait essentiel­

lement par l'intermédiaire des débouchés que la ville pffre à l~

campagne sur le plan vivrier et par les moyens de commercialisation

dont elle dispose. Il est à remarquer, dans la mesure où une grande

partie de ln, production vivrière continue à Otre assurée par les

femw?s, qu.e l'indépendance économique de ceS dernières se trouve

souvent accrue au moyen des échanges commerciaux avec la ville.

Cpendant, l'ouverture de débouchés commerciaux par la

ville-, qui entraine une "rentabilisation" plus grande de certaines

terrC3, ne profite qu'en partie aux ruraux. ~n effet, les citadins

sont iuc"i tés dans ces conditions à prendrG lt:: contrôle des zones

les flus prometteuses, aidés en cela par leur influence et leurs

moyen8 financiers. Les terres les plus proches des villes, notamment
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celles qui sont susceptibles d'Gtre bâties, sont évidemment les

plus visées, mais a.ussi celles qui peuvent porter des cultures

com.mercialisables.

Inversement, l'accroissement des revenus en ville

favorise de manière indirecto le développement rural par les

investissements effectués par les citadins dans leur milieu

d'origine: financement d'infrastructures locales, particip~tion

à des tontines villageoises, etc ...

Les conséquences écologiques sur 10 milieu rural de

la croissance urbaine ne sont pas à négliger. Un d~s problèmes

les plus préoccupants actuellement est sans conteste celui des

déboisements en zone soudano-sahelienne. Ces déboise~ents ont

surtout pour origine l'augoentation des effectifs de bovins

(l'accroissement de la demande de viande en ville sans en être

la cause première n'y est pas étrangère) et les coupEede bois

destinées à .approvisionn8r les marchés urbains de combustibles

dO:'1estiques. Les Pouvoirs Publics ont tout à fait pris conscience

de ce problème en lançant l'opération Sahel-vert qui consiste

en reboisements de parcelles ·dans des zones particulièrement

dénudées. Les faibles proportions de surfaces ainsi couvertes 'et

le coût de l'opération permettent cependant de se demander si

une tell~ entreprise ne serait pas avantageusement menée à bien

au niveau de chaque village. En tout état de cause, une énergie

nouvelle sorait à diffuser pour remplacer le bois de combustion

en milieu urbain.
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El - ESSAI DE BIlAN Dr:S DIVERS TYPES D'INTERVENTION

Toute action de développerœnt rural peut être spontanée ou le résultat

d' interventions plus ou IToins dirigées. En qualifiant une action de développerœnt

rural de "spontanée If, on rret l' accent sur le fait que l'initiative de m:xlernisa"

tion ou d'a~c~jssement de production agricole provient de la masse paysanne

elle-rrêT1)2. C,' G~ut en citer de nombreux exerrples dans le passé mais aussi dans le

prése;1t a,l Ci:-'Jl"2roun }corme le développerrent des cultures vivrièresdans l 1arrière'~

pays cles Q2UX métropoles. Les opérations llbanane plantain" et Ilce inture verte 10

ne viennent ici qlle prendre le relais d'un intérêt spontané qui s'est déjà mani·­

festé dans les faits. Il ne s ' agit pas d'étudier ici ces exemples de développerœnt

rural assurr:é par les paysans eux-JJ'êJœs, nalgré leur grand intérêt.

On veut, en analysant des cas précis, rrontrer dans quelle rresure les

dive::.-'s ~~ 'P:'c dl intervention adoptées jusqu 1à présent) ont pu ou non susciter un

dév'2:':"Ct-\)E-;;·.2fJ·~L"uraJ. effectif. On prend ici le développerrent rural dans une

acception très large, cornprenaT't aussi bien des colonisations de terres que des

opérat ions de productions agricoles ou d' arrénagerœnt .de l'espace rural, des

interventiGns intégrées ,englobant tous les aspects de la vie rurale ,que des actions

spécif:iql~es L::' -'::ouchant qu'une technique ou une fraction de population.

III 1. ~~~~!:~'.:' Ienti.ons dans les cas de colonisation agricole.

n (,st devenu habituel de distinguer colonisation agricole spontanée

et dirigSe. On doit cependant reconnaître qu'au Carœroun, l'administration

est souvent intervenue dans les colonisations dites spontanées.

Par exemple, les migrations "spontanées" des rrontagnards des rronts

Mandara doivent beau.coup aux initiatives administratives. les rapports rrontrent

que l' ëldministration française se préoccupait déj ~ beaucoup d' encouràger la

descent:e èc2S montagnards en plaine, seul rroyen à ses yeux de les fam sortir

de leU!' pauvret~. Elle lirnitait les territoms des cantons de plaine et s'effor-­

çait d~. fixer les taux de fenrage pour arréliorer les conditions d'installation

des anciens IIDntagnards. Après l' Indépendance, l'administration se préoccupa

encore plus de cette colonisation en prenant des ITeSt.n'\es contraignant à l' abandon

des lillf'sifs.

Il en fut lU1 peu de mêrre dans les années trente à l'ouest du Carreroun 0

L' adHlinist:'a':~on française encouragea'l' émigration des Bamiléké pour décongestion­

ner le p=la'~e,~~_~ qui apparaissait déjà sllI'j)èuplé. Elle s'efforça d'intensifier les

départs en ouvrant des péri.rnètres à coloniser sur le pourtour du plateau : rive

gauche -:tu r:oun en 1932, secteur du Nkogam en 1937. Elle prit des lnitiatives pOUl"
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renforcer les migrations arrorcées depuis 1910 vers le Moungo qui devenait la

grande zone de colonisation des Bamiléké.

La. caféicultun: se diffusait alors dans le Moungo et l'administration

misait de plus en plus sur les plantations familiales. Par contre, elle limitait

le plus possible l'extension des plantations sur le plateau. Ceux qui tenaient

à s'enga.ger dans la cultun= nouvelle étaient encouragés à ITÙgrer vers le Houngo

où des t~rres étaient alors disponibles pour s'installer. Lt administration con­

tribuait aussi, sous le couvert des Offices Régionaux de Travail, au recruterrent

des ouvriers agricoles B:uniléké pour les plantations d' Européens, préalable à

leur fi.xation dans la région et à la colonisation agricole. Cette colonisation

spontanée fut en fait, netterrent orientée par la construction de la grande route

et le terminus du chemin de fer à Nkongsamba. L'existence de lTOyens de desserte

aisés rend compte, avec la fertilité des sols, de la prospérité éconoITÙque du

Moungo contrastant avec le IlE.I'asrre de la région de Yabassi pourtant plus active

autrefois.

Il fallut attendre Id construction de la route Yabassi-Bafang par le

génie militaire ,en vue de rétablir la sécurité dans cette region très isolée,pour

que COITJJTence la colonisation agricole mais,cette. fois, SOu.c; une fo:rrre netterrent

dirigée. Il s'agissait, pour l'administration, de dévier les J'!1igrants bamiléké

du Moungo devenu une région peu sûre. Il fallait aussi rendre à la vie civile

les contingents de la garde civique, TI'ilice formée au ITOrrent des troubles. Les

gardes clvlques constituèrent donc les prerners élérrents de l'opération vers

1966.

Les "pionniers ll de l'Opération Yabassi-Bafang furent encadrés d'abord

par une société à financerrent externe puis par U11e société d'Etat, la SODThTKAM.

Il reçoivent pour les rœttre en valeur des lots de 6 à 8 hectares dont ils ne de­

viennent propriétaires qUo i au tenTe de 5 ans .et à œrtaines conditions. Ils bénéfi'-'

cient dlune aide alimentaire l~s trois premières années. Chaque villaee de pionniers

dispos2 d'un rroniteur agricole et d' équiperrents sociaux. L' organisrre d' encad:rerrent

se char:rr:; de la collecte et du transport des produits agricoles.

L'opération a installé 14 villages comptant 2.500 habitants en 1971 et

un peu plus de 5.000 en 1977. Le rythrre d'inmigration n'a jamais atteint les

prévisions et de nombreux départs compensent parfois les arrivées certaines

années. Les résultats agricoles sont surtout intéressants pour la production de

café (650 tonnes en 1975). Eeaucoup denpionnie~" ne se sont d'ailleurs installés

là, que. dans l'intension d'ouvrir une plantation .de café et ils lirritent leurs

cultures vivrières au strict nécessaire. Néaruroins, un secteur forestier très

isolé et devenu IlE.I'ginal depuis l'époque coloniale, est reITÙs en valeur par W lt:::

colonisation voulue et dirigée depuis ses débuts par l'administration.
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Au nord du pays, l'administration a voulu accélérer le rrouverœnt "spon­

tané" de descente des rrontagnards en créant plusieurs périJrètres de colonisation

chargés de les accueillir au pied des rrontagnes. Les concept.ions ont beaucoup

évolué depuis les premiers "casiers" constitués de blocs géorrétriques de plusieurs

lots. attribués de façon autoritaire aux cultivateurs (Bokyo). Les périmètres

créés par la suite ont imposé des règles rroins contraignantes aux migr'ants. Ils

c0f,lsistent en secteurs de plus en plus vastes à coloniser par d'anciens rronta­

gnards bénéficiant d'un encadrelI'ent dense en rroniteurs agricoles et de conditions- ",,.

foncières privilégiées (Doulo-Ganay). Plus les périmètres de colonisation devien-

nent vastes, plus ils sont éloignés des rrontagnes de départ, plus les rroyens de

financerrent deviennent importants, supportés en grande partie par le Fonds

Européen de Développerrent (FE[). Tous les périmètres de colonisation des années

soixante sont maintenant plus ou rroins saturés. Ils sont relayés par l'Opération

Nord-·Est Eénoué qui couvre tout le territoire corrpris entre la Bénoué et le

Mayo Kebbi.

Au terne du premier projet Nord-Est Eénoué l'opération semble une réussi­

te par son bilan migratoire : environ 5.000 déplacerœnts dirieés, alors que l€s

périmètres antérieurs se limitaient à 2.000 migrants en rroyerme sur des espaces,

il est vrai, beaucoup plus restreints. Les migrants ne sont cependant pas tout

à fait ceux que l'on attendait: peu de rrontagnards,mais beaucoup de Massa et de

Toupouri de ,la plaine du wgone et... des Tchadiens. Ici aussi, les départs

corrpen3ent en partie le rythJœ des arrivées certaines années. Le recruterœnt des

migrants s' effec;tue par la propagande dans les zones de départ, leur transport

gratuit avec leurs effets et une aide alirrentaire les premières années. tJ\'ais

après quelques années, les migrations spontanées vers le secteur sont du mêrœ

ordre de grandeur que les déplacerrents organisés.

L'opération a atteint ses objectifs quant aux cultures vivrières

(auto-suffisance des migrants au tenre de 3-4 ans) mais ~ quant à la culture

cotonnière, peut-être à cause de sols déficients ou d'objectifs irréalistes (plus de

4.000 tonnes). La colonisation agricole,rrêrœ encadree, profite d'abord aux
'. 1

plaines alluviales fertiles du pourtour (Eénoué-Mayo Kebbi) aux dépens du centre

du périmètre. Hais une fois ces bonnes terres en grande partie occupées, il sera

plus difficile de convaincre les nouveaux arrivants de s'installer sur les sols

pauvres de l'intérieur. Dans la seconde phase en cours, on s'attache en fait

à moderniser l'élevage déjà en place et à associer plus étroitement élevage-agricul­

ture par le biais de la culttire attelée.

Un point faible corrm.m à ces deux opérations de colonisation, (Yabassi-­

Bafang et Nord-Est Bénoué), du rroins dans leurs débuts, consiste à encadrer de

manière systérratique les habitants déplacés mais à ignorer ceux qu'elles trouvent
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sur place. Il en résulte un sent:i.rœnt de frustration de la part de ces derniers

et des rapports inter-ethniqu~s souvent tendus. D'une façon paradoxale, loin

diêtre résolus, les rapports nouveaux venus-atltochtones sont peut-être aggravés du

fait rrêrre du caractère directif de la colonisation agricole.

Win, l'encaclre1œnt de la colonisation agricole n'échappe pas toujours

au risque d'une efficacité ralentie par la lol...l1"Cleur des rœcanisrres administratifs

mis en place. Les dépenses de fonctionnerrent de la SODEN1<AM absorbent les 3/4 de

son budget aux dépens des investisserrents. Le nombre des salariés errployés par

la société varie entre 300 et 400 personnes, c'est-à-dïre l salarié pour un peu

plus de 4 pionniers en 1971. Avec les' ëmnées, l'encaclrerrent a tendance à se

i1bureaucratiserll
• Le personnel salarié adopte un comporterrent différent des

pionniers avec lesquels les relations deviennent distantes. On peut se demander

s1. ces conditions favorisent beaucoup l'installation de nouveaux migrants.

Aux projets de colonisation Iidirigée" (1) qui ont fleuri autour des

deux principales zones de fortes densités des rronts Mandara et du pays bamiléké

va s' aj outer sans doute celui du Mbam visant à déconcentrer les populations éton

de la I.ékié. Le pont de Koro sur le fleuve Sanaga, achevé en 1978, devrait

pemettre le démarrage du projet dit des "1.000· fanù.lles Il. L'U . I. P. E. <Union

Internationale pour la Protection de l'Enfance) propose l'arœnagerrent d'un péri­

mètre de 15.000 ha sur la rive du fleuve dans une zone faiblerœnt peuplée en y

installant des villages de colonisation. Entreprise désintéressée, cette organisa­

tion siest préoccupée de connaître les désirs et les aspirations "des futurs

pionniers qui ont été recueillis en 1976 par un psychosociologue ('2). Il s 'agit

donc d'une opération originale dans le contexte carœrounais par la manière dont

elle a été élaborée.

Au départ, les paysans ont suspecté "les grands de la ville Il d'une

manipulation visant à les utiliser pour les asujettir via une association inter­

nationale sans but lucratif. Les réponses données au chercheur révèlent toutefois

une aspiration très forte à sortir de la condition paysanne par l'aisance

m:rtérielle et le prestige que donne le statut de "grand planteur".
1

Selon les info:rm3.tions recueillies, l'édification des villages pionniers

doit se faire sur la base du volontariat en vue de constituer des cornrnun.autés

ethniquerrent horrogènes de jeunes rœnages rronogarres. Sur le plan foncier, les

jeunes édultes intéressés souhaitaient un accès gratuit 3 durable et garanti à

la terre. Ils attendent une aide irrportante lors de la phase préliminaire du

projet : ravitaillerrent, hébergerœnt, aide matérielle pour défricher, exonération

Cl) selon la typologie de J.P. RAISON.

(2) DELPECH (B.), 1977.
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,d'impôts pendant cinq ans, équiperœnts reutiers et socialLx. Ils veulent cependant,

devenirrapiderœnt responsables du projet et l'orienter selon leurs idées~ Au

plan agricole, ils sont ambitieux et veulent développer cultures vivrières et

de rapport en association étroite avec leur épouse sans attacher d' irrpoctance à

la division sexuelle traditiormelle. Méfiants vis-à vis du bureaucrate citadin,

ils sollicitent lIDe assistance souple effectuée par des ;;frères Il éton et ne

veulent pc;!.s d'~ rronopole coopératif contraignant voire inefficace pour écouler

leur production. Ces pionniers rrod~rnes qui se veulent différents de leurs pè.:cer

n'aspirent pourtant pas à se couper de leur village d'origine, bien au contraire"

Ces aspirations seront-elles prises en compte ? Que restera-t-il des

résolutions des postulants devenus pionniers? L'Etat se contentera-t-il de

réaliser les infrastructures et d'animer l'opération? L'U.I.P.E. saura-t-elle

et pourra-t-elle rrener à bien une colonisation "orientée" (1) ? Quels seront les

rapports entre autochtones expropriés et colons propriétaires dans l'avenir ?

Autant de questions que pose une opération participative dans laquelle les

partenaires pèsent de ffi3l1ière totalenent di.fférente sur les décisions.

De toute façon, qu'il s'agisse de Yabassi-Eafang, du Nord-Est Bénoué

ou des "1.000 familles Il , ces opérations de colonisation dirigée ou orientée ne

concernent· encore que de faibles effectifs de Inigrants. La plupart des Irouverœnts

de colonisation agricole s'effectuent en dehors du ·contrôle direct de l'Adminis'

tratio:T1. C'est le cas aussi bien des migrations de Bamiléké vers les pourtours de

leurs plateauX que des déplaaœnts complexes au nord du pays, des noyaux anciens

très peuplés vers les secteurs d'occupation relativerœnt plus lâche ou de plus

grande fectilité.

Si ce genre d'opération coûte toujours très cher pour une efficacité

relativerœnt limitée quant à la canalisation des migrations, leur intérêt prin-­

cipal réside dans la mise en valeur et le développerœnt de secteurs qui resteraient

autrerrent totalerœnt marginaux.
. encadrées.

III 2. Grands complexes de production et Droduction par les exploitations paysarmës
III 2a - Complexes F.l.grD-industriels, exploitations forestières et ranches d'élevage

Pourquoi avoir groupé ensemble ces fomes ct' interventions rrodernes dans

le rronde rural -ayant trait à trois secteurs différents ? Nombreux sont pourtant

les points corrmuns. Il s'agit toujours d'élérœnts parfaiterœnt étrangers à

l 'environnerrent" naturel et humain, Hparachutés" de l'extérieur. A chacune de ces

activités se trouve généralerœnt lié ûne usine de transfomation du produit brut

(usine à latex, huilerie, etc ... pour les grandes plantations, scieries pour l'ex­

ploitation forestière, abattoir pour le ranch). Ces activités supposent

(1) MISON (J. P.), 1968 --op. cit.
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toutes de gros investisserœnts en capitaux et utilisent une iIrportante nain-d'œuvœ

salariée. Elles utilisent des procédés technologiq1..le1œnt avancés et gardent

une gestion de caractère capitaliste. Enfin, leur' effet d'entraînerœnt Sur' la

région environnante reste le plus souvent fort limité.

Nous ne nous attarderons pas Sur' l'exploitation forestière. Son effet

sur le développerœnt rural comœ nous l'avons entendu est négligeable. Il s'agit

d'un chantier au caractère précaire installé pour' un temps limité près d'une

route d'évacuation. ~ forestier exploite un "giserœnt ll avec le minimum d'infras-·

tructures : campEl de travailleur's en planches, parc à bois ~ scierie. Le ballet
des eng1ns

pe:nranent Areste -le signe tangible de l'activité. A son départ, il laisse des

routes forestières, bientôt envahies par' la végétation. Pas de régénération

forestière non· plus : l'enrichisserrent de la forêt en essences nouvelles sera

l'œuvre du fonds forestier. Au mieux, les routes léguées par l'activité forestière

serviront d'axe à la colonisation de nouveaux espaces agricoles, COntre ce fut le

cas sur l'axe Muyu1<a-Munyenge (départerœnt du Fako) ouvert par le K.C.B. Tirnber

Consortium (1) et devenu l'exutoire pour' les bah;reri des réserves du Iront Carœroun

lors du ''banana boomll des années cinquante.

On envisage, à l'heure acmelle, la création de 20 complexes forestiers

intégrés dans l'Est du pays sur l'axe Kribi- YokadoUffi3. nécessitant 130 milliards

de F. CFA d' investisserœnts. POur' l'instant le projet SOFIBEL (2) à Deng Deng )

proche du Transcarœrounais, a dérrarré et doit servir de test à ce type d'opération

visant à constituer des sociétés à capitaux nationaux et à transformer le bois

brut.

Le corrplexe agro-·industriel s'oppose dans sa conception, sa taille et sa

gestion à la petite exploitation familiale paysanne. La grande plantation est

censée traiter la production agricole de ses domaines en vue de présenter sur le

l'n.'ll'Ché un produit transfo:nœ directerœnt consormable ou servant de base à l' indus­

trie. Pour rentabiliser cette transformation du produit brut, il lui faut un

approvisionnement important et régulier: un corrplexeagro-industriel doit donc

avoir une taille minim..un déterminée par le type de cul"tun:!, l'irrportance de

l' investisserrent , la dur'ée ct' anortisserœnt, les prix du marché et l'~rtance des

débouchés. Cette taille enfin est aussi fonction du coût de la nain-d' œuvre à la

tonne produite: si certaines cultures peuvent être rœcanisées facilerrent, COITilE

(1) K. C. B. Tirnber consortium : association de trois sociétés forestières : I<amerun
Itd. ,Coast T:i.rr.ber co. et Brandler and Rylke (d'origine britannique). Elles exploi­
taient à partir de 1956 l'arrière-pays de Muyuka au Carreroun anglophone.

(2) Sqciété Forestière et Industrielle de Bélabo. Le complexe de transfonration du
bois doit comprendre une scierie, une usine de contre-plaqués et de panneaux
lattés (phase 1),. une usine de placage tranché et de panneaux de particules
(phase II). Il est prévu de réaliser 5 milliards de r.CFA d'investisserrents.
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celle du blé, d'autres, conrre l 'hévéaculture ou la théiculture, nécessitent U"1

personnel habile parfois difficile à trouver. L'utilisation d'une main-d'oeuvre

salariée qui pose de nombreux problèrrEs sociaux, penœt pourtant une maîtrise
. .- .

constante de la production. La fourniture d'un approvisionnerrent régulier en

produits bruts par les petites exploitations paysannes reste aléatoire. Ains i ,

les solutions. adoptées dans ce domaine consistent ,la plupart du terrps, à mainten..ir

un dorraine guère industriellerrent utilisant de la main"d' oeuvre salariée qui

alirœnte l'usine pour au ooins 50 % de sa capacité. Ce dorraine sert de garantie

à l'usine et peut aussi être utilisé pour expérïnenter de nouvelles techniques

culturales et agronomiques, etc ...

Qu'il s'agisse de sociétés d'Etat, de sociétés mixtes ou privées~ la.

recherche du profit rraximum reste la règle impérative de ce type d'entreprise.

Flles sont donc c0nsées produire à un prix compétitif immédiatement ou à terne avec

le rrêrœ produit réalisé ailleurs et dégager en sus des profits qui seront utilisés

à arreliorer la productivité) étendre les activités et rémtmérer les actionnaires.

On ne peut donc qualifier de compleYEs agro-industriels toutes les entreprises

arrénageant de vastes espaces agricoles ; les rizières aménagées par des organisrres

à but non lucratif pvur être exploitées par de petits exploitants n' y entrent pas.

"Ce rrêrre les plantations coopératives qui se groupent pour se donner la possibilité

d'utiliser U1!e .usine, transfoI"'lffiI1t leur production. Dans un cas nolIS avons affaire

à une entreprise d' arrénagerrent rural pas nécessairerœnt rentable d'un point de vue

str icterœnt économique (au sens libéral du tenœ), dans l'autre, il s ' agit di une

plantation co-gérée par les producteurs eux-rrêrres et répondant à leurs nornes de

gestion et de rentabilité qui peuvent être différentes de celles des entreprises

capitalistes d'Etat ou privées.

Les grandes plantations industrielles sont enfin un héritage colonial

rrêJœ Sl les actionnaires ont changé. En effet, elles rappellent l'époque où les

colons ,surtout alleffi3I1ds, se sont eroparés de vastes terres sur les rœilleurs sols;

faisant déguerpir sans rrénagerrent les autochtones et les parquant parfois dans de

minuscules réserves. Aujourd'hui, l'Etat s'est donné les ooyens cl 'exproprier de

vastes terrains contre des indemnisations uniquerrent pour la mise en valeur réa­

lisée .

Le complexe agro-industriel,fort contraignant sur le plan économique,

présente de nombreux aspects négatifs. Le plus crucial reste d'ordre social et

donc politique. Les études faites rndntrBnt les difficultés à recruter la masse

de ffi3Iloeuvres nécessaire qui ne trouve pas sur place une corrnmmauté sociale où

elle puisse facilerrent s'intégrer et s'épanouir, qu'il s'agisse des carrps de

travailleurs (C.D.C., Panol, Safacam, ètc ... ), ou de la ville incomplète qu'est

Mbandjok. Le bas niveau des salaires, l'absence de perspective de prorrotion sociéile:

la cherté et la rarBté des vivres, sont autant de ootifs d'insatisfaction pour
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expliquer l ' instabilité très grande de la force de travail. Que le complexe soit

installé en zone densérœnt peuplée, COITIITE le Fako, ou f aiblenent peuplée, COI'Illre

la Ndian, ne charge rien : la nain-d'oeuvre se recrute là où le taux de scolarisa-­

tion reste bas ~ les problèrres fonciers et de ravitaillerrent existent toujours.

Malgré tout, "le travail en plantation devient souvent une étape utile pour

acquerll' une certaine indépendance économique et sociale If (1). Il faut donc avoir

de soljdes raisons pour accepter la prolétarisation d'une vaste population

resculine jeune, de plus en plus difficile à recruter dans un pays· forterœnt scola­

risé. Constatons aussi que les 15.006 à 25.000 salariés de la C.D.C. bien organisps

ne se sont jamais fait faute d'organiser des grèves dures, corporatistes cértes J

depuis l'indépendance. Ils ont également permis par le passé l'ascension politiqu~

de certains hOJ11Tes.

Le Carœroun avait en 1976177 une quarantaine de grands blocs de

plantations industrielles :représentant 60. 000 ha en production et employant

quelques 30. 000 salariés.· Il s' apprète à tripler cette suoerficie en 5 ans et à por~

ter 2 50. (i()() la rein-d i oeuvre el'Tployée. Pourquoi ces choix actuels qui privilégient

quatre cultures, le blé, l'hévéa, le palmier ~ huile et la canne à sucre compte­

tenu des contraintes de ce type de développerrent et des prol:l1ènEs graves qu i il

soulève, ce choix n'est pas dû au hasard et semble une réponse aux déconvenues

des technocrates renforcées par les pressions des bailleu:rs de fonds. Le paysan

carœrouhais accepte difficilerrent le développerrent irrposé d'en haut et SOuPçonne

toujours une rranipulation rrêrre s'il n'en èst rien. D'autre part, la production

de cacao, de café et de coton s'est effondrée réœlTllTEnt alors que les prix rron-­

diaux s'envolaient. La resoonsabilité de cette défaillance a été attribuée généra:..

lerrent à la petite exploitation paysanne et aux sociétés chargées de l 'encaclr\<:!rrent.

Il est vrai que les grandes opérations d'encadreJœnt du paysan n'ont pas donné

toujours les résultats attendus.

L'occasion était bonne pOur les tenants du systèrœ de la ferne

d'Etat ,pleins de défiance sur la poductivité paysanne ,de resusciter nombre de

projets plus ou rroins enterrés et de trouver les fonds nécessaires auprès de la

Banque l'fondiale, du F. E. D., de l'A. 1.D. ou de la C. C. C. E. ,soucieux de prêter

avec garantie. C'est ainsi que l'on apporte tme solution à "l'incorrpétitivité de la

Jl1asse paysanne, incornpétitivité qui peut s'expliquer par la taille réduite de

l'exploitation familiale traditionnelle, par le caractère archaique des techniques

culturales errployées et par le rranque de rroyens financiers" (2) • A -cet hyrme sans

cornlexe à la mxlernisation, les experts ajoutent deux argurrents : le complexe

agro-industriel peut répondre rapiderrent à la demande d '\ID produit dont l'i.rrpor­

tation coûte cher (sucre, blé, riz) : il est aussi en rœsure de répondre aux

(l) CotJRADE (G.), 1978 -p 116.

(2) KAHDEM (P.) - ]976, p.7
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standards de qualité eX1ges par les acheteurs internationaux pour certains types

de produits. Si' le premier argurrent semble recevable en vue d'assurer l'appro­

visionnerœnt du citadin,et l'autosuffisance alirrentaire nationale, le second

implique des doutes sur les capacités de l'agriculteur à devenir exigeant vis~à­

vis de la qualité de ce qu'il produit. Ne faut-il pas savoir l'prendre le terrps

de la patience" pour l'éduquer? POUI'Cluoi la banane Poyo, l 'hévéa, le théier ne

pourraient-ils devenir des cultures essentiellerrent paysannes comre le cacaoyer~

le caféier ou le cotonnier ?

Avant de conclure, il convient de s'attarder sur le cas de laC'-arreroon

Developrrent Corporation (C. D. C. ), société d'Etat héritière des 58 domaines

coloniaux allemands du mont Carreroun et organisée le 1/01/1947 par le mandataire

britannique. Première entreprise agro-industrielle du pays par les superficü~s Dldn

tées et la main-d'oeuvre employée (32.000 ha, 13.000 salariés perm:ments, 3. 500

terrporaires) ,elle est appelée à étendre ses activités hors de la pro'®ce du

Sud-Ouest avec la reprise de la plantation de thé de Ndu, la creation de deux

autres "estates'~ à Djuttitsa dans la 1'1énoua (thé) et à Korrpina (hévéa).

Les signes de la réussite de l'entreprise -et par là rrêrre de la confiance

gue lui ontaccordée les pouvoirs p..ublics·· peuvent être condensés dans un tableau

présentant à la fois les progrès des surfaces plantées en rapport pour les trois

princip.:l1es cultures (hananier, paJJrier à huile, hévéa), les profits réalisés,

le noml)re de cadres céll'l'\o.rounais et expatriés, la force de travaj l per'l'l'Bnente et

le norrbre d' !:estates" (blocs industriels).

Tableau nO 9 Quelques indicateurs des progrès réalisés par la COC de
1952 à 1977.

bananes . ha en production

caoutchouc" Il

bénéfices sur les cultures
après arrortisser;ent et
dépréciation (1)

palmier à huile "

1952 1955 1960 1965 1970 1975 1977

7803 9293 4232 906 632 468 492

4731 3939 5306 7064 9447 10425 10798

5452 5518 6246 6783 7468 14851 16030

(Livres) (Livres) (Livres) (Fcfa) (Fcfa) (Fcfa) (Fcfa)
222214 -17000 25788 484 M 558M 1518 M 1989 H

cadres expatriés
cadres nationaux
salariés permanents

194
2

25546

223 120
6 34

22900 17440

123
79

12583

27
199

14689

7
192

10434

4
222

12911

nombre ct' lIestates Tt 12 (2) 12 (2) 14 17 12 18 19 (3)

(1) en Livres sterlings en 1952 ·:·5 et 1960 et millions de Fefa par la suite

(2) y compris Ikassa (aujourd'hui t~ian Pamolestate).

( 3) Y compris Ndu (estates and Agency) et Korrpjna.
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La C.D.C., en effet, a'réussi à ~duire sa production banônière (1) et

à transfornerses bananeraies en pa1rrEraies et en charrps ci 'hévéa grâce auX 'prêts

de la Cotrrron~alth"Deveioprrent CorpOration (3 millionsdo~ IN) et du consortium BIRD­

AID-FFJ) (6milliardb de Fcfa pour le programre CAMDEV 1,1967-74). Un nouveau

prograrrrre de 12 miiliards'(CAMDEV II) financé par la BIRD, le ITD et la CCCE

devrait perrrettre de porter la superficie plantée de 31.000 ha en 1976 à 43.000 ha

en 1981 et autoriser le recrutement de 5.000 nouveaux travailleurs. Il est à noter

que cet effort irrçortant a permis la réalisation de bénéfices (sauf pendant les

années 71172 et 72173) pendant que se poursuivait la camerounisation du personnel

cadrB et de la direction (1/01/1975). Parallèlement étaient menées une réorganisatioi 1

générale (2) incluant la diJninution des effeotifs de 3.000 personnes entre 1371

et 1973 , l'adoption de nouvelles rrÉthodes de collecte COrrtre la saignée cilll1.ulative

pour le latex et la ferrreture d 'us~nes dérrodées ~

Cet effort de redrBssement au niveau agricole et f:inancier n'aurait

pas donné les resultats espérés si la "camerouri:îsation lr du "manaeement" avait été

un échec. Le personnel d'encadrBment, en effet, possède tm solide esprit Ilmaison10

et n'a pas cédé à la tentation bureaucratique. Il s'agit là d'un rare exemple

au Carreroun de forrration adaptée aux besoins : pas de "parachutage II de diplôm2s,

stages de longue durée dans des DOsitions internÉdiaires DOur tester l'efficacité. , .
et la co~étenœ.

Au total, il convient de saluer la réussite économiqœ et la maîtrise

des gestionnaires carœrounais d'une si vaste entreprise. Il ne faudrait pas cepen­

dant oublier la fragilité de l'ensemble et lui assigner des objectifs trop
ambitieux.

Il semble inutile d'aller plus avant dans la dérronstration : la politique

de création de corrplexes agro-inciustriels aide l'Etat à répondrB 2 la deID3Ilde

JT\3.ssive <les citadins et des acheteurs extériem'S. Elle pe:nœt aussi d'économiser des

devises et d' alÏlœnt'er les caisses publiqœs par les impôts et taxes payés ~ mais

qu'apporte-t-elle au Yronde rural ?

(1) Une adaptation et une baisse de là. production bananière a été rendue o~ùigatoire

dans les années soixante en raison de la conjonction de facteurs défavorables :
nécessité de -œrrplacer la variété Gros-Michel par la Poyo plus résistante aux
rralad:ies, ferneture du rrarché britannique lors de la Réunification, attribution
d'un quota de 15.000 T seulement sur le rrarché français.

(2) Cette réorganisation corrporte la constitution d 'tmités de culture de taille
adaptée réduisant la bureaucratie au rnini1Tl.lJT1 et pernettant tm meilleur controle
~ personnel de collecte. Par ailleurs ,toutes les servitudes non agricoles de la
C.D.C. ont été ~mises à l'Etat: école primaire en 1963, centre de recherche
agronomique en 1972, gestion des ports de Tiko et de Victoria en 1973, hôpitaux
en 1975.
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Nous ·avons w quel type d' errplois se creaient. Les retombées' -tedmoJ:ogi~

ques sont limitées. Tout indique que l' associat~on petites exploitations/bloc

industriel est d'abord bénéfique au complexe en le libérant du souci du recrute­

rrent d'une rrein-d'oeuvre toujours instable. L'exerrple limite reste l iOrganisation

Carrerounaise de la B3nane (O. C. B.) chargée de la reco~version bananière qui a

eXproprié contre une indemnité dérisoire les caféiculteurs des riches terres du

~loungo pour créer 1. 600 ha de bananeraies utilisant 3.000 salariés payés au 9"AG et

faisant un bénéfice rrerginal (1).

Tout COI'ITIE les grands complexes de produits agricoles, les ranches

cl' élevëtge intégrent à la production de base une première transforrrBtion du prcxlui-f:

(abattoir) et utilisent des rrethodes plus rrod.ernes que celles mises en oeuvre

par les pasteurs.

Jusqu ià ces dernières années il n 1existait qu'un ranch privé dl élevage

-3U Carreroun, celui de la Pastorale ~ ~~goundjel près de Ngaoundéré. Son

cheptel varie de 10.000 à 15.000 têtes, géré selon des méthodes rationnelles en

seœi-intensif \ 2). Avant l'Indépendance, ce ranch fonctionnait surtout comre centre

naisseur, l'eml:Duche et le finissage des anÏJn:iux étant assurés dans les deux autres

ranches de la Pastorale à Djuttitsa près de Dschang: et à f\;'kongsamba. Ces deux

derniers ranches 5 ayant beaucoup souffert des troubles des années soixante, ne

fonctionnent plus actuellerrent (3).

La. nécessité d' irrporter de la viande ces dernières années ct 1Amérique du

sud, a conduit à la création d'un secteur rroderne d'élevage pour augrrenter rapi­

derent la production de viande dans le pays. Le BPlan Viande " prévoit la création

par une société publique (SODFPA) de trois nouveaux grands ranches di élevage de

plusieurs dizaines de milliers d 'hectares chacun, établis en zone relativerrent

humide. Dumbo, le preTPier mis en place, jouit de conditions particulièrerrent

favoral:lles au nord des plateaux èe Parœnda. f\ Ndokayo, le contexte sanitaire est un

peu rroins salubre (maladies parasitaires),mais une saison sèche très courte

n'entrave presque jarrais l'embouche du bétail. Le ranch du Faro, établi dans une

zone récemment traitée contre la mouche tsé-tsé, vient d'entrer en activité. Il

était prew qu' il serait plutôt un centre naisseur et les deux autres des ranches

de finissafe des animaux dirigés ensuite vers les deux alJattoirs rrodernes en

projet ~ Yaoundé et à Douala.

(:13) Y.ANDD-f (P.), 1976. op. cit .

(3,) A Djuttitsa 9 un projet théicole est en cours de réalisation sous l'égide de
la. COCo A NkongsèFba, la Pastorale exploite la plus grande porcherie du rarreroun.
A l 'heure actuelle 9 le caDital de la Pastorale est national à 90 %.

(2) Au systèrre extensif traditionnel, la Pastorale apoorte quelques am§liorations
(sélection du bétail, fabrication de foin, utilisation de tourteaux pour une
partie du cheptel> tout en utilisant les pâturages naturels.
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Toutefois, dans un pœrnier temps, chaque ranch, J'IÊrre celui de Dumbo, a

constitué son cheptel par des achats rrâssifs de génisses et de taurillons sur les

marchés de l'Adam:loua. L' achernin~rrentà pied des animaux sur de' longues distances

et les pertes qui s'ensuivent, ont sans doute engagé les œsponsables à œrrettre
. . .

en cause la spécialisation~ exclusive de chaque ranch. Il semble admis hainte-

nant que chacun compœndra à la fois des troupeaux de reproduction et d' atltres

d 'embouche. Une fois leur cheptel constitué~' ces ranches devraient livrer chacun

environ 2.000 têtes par an sur le marché. Les services responsables espèœntque

ces apooints à la production traditionnelle suffiront pour satisfaiœ les besoins

d'une consorrrration en augrœntation constante;

L'élevage rroderne dans de grandes unités, s'il apparaît positif pour

l'approvisionnerrent en viande de qualité les lTlr3I"'Chés urbains, ne contribue pas

pour autant À la diffusion du progrès parini les éleveurs traditionnels (99,9 % du

cheptel>. A l'heure actuelle d'ailleurs, la SODEPA se préoccuPe de rroderniser

ce secteur en accordant a certains des prêts d' équiperœnt .
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1II-2.b.·Encadrement des axp1oitations paysannes par des sociétés

parapubligues.

On peut distinguer deux systèmes principaux

d'encadrement des exploitations paysannes par des sociétés

parapubliques, un système d'encadremenL simple et un

système d'encadrement accompagné d'une opération d'aména-

gement rural.

- Le système d'encadrement simple.

C'est celui en vigueur dans des sociétés telles

que la SODECO'rON (culture du coton), la SCT (cu1ture du

tabac), 1a S.QD:b:CAO (culture du cacao), la MID~VIV (cultures

vivrières autour des centres urbains) ..

Ce système peut lui-même revêtir deux formes :

dans le premier cas, la société interviemuniquement par

des conseils agronomiques et des distributions de ,Semences

dans le deuxième cas, la société intègre un processus ver­

tical complet qui VR des conseils et des distributions de

se~ences jusqu'à la commercialisation finale du produit,

en passant par le ramassage et l'usinage.

La SODbCAO est représentative de la première

variante en intervenant essentiellement sous forme de

conseils et d'appui matériel et logistique aux producteurs

régénération cacaoyère par la fourniture de jeunes plants

cultivés en station ;

~ lutte contre la Pourriture Brune par distribution de

fongicides ;

lutte anticapside pour détruire les mirides du cacaoyer;

conotruction et entretien des ~stes cacaoyères pour

permettre un bon déroulement de la commercialisation.
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Ls,_ SÇlD.t;ÇOTON ,_ hér_:i, ..t_i~re. d.e la --.9Fp~ française,. illustre

quant Ô. elle la deuxième variante en intégrant _:

la culture intensive du coton dans le nord du paye (culture

attelée avec multiculteurs, distribution d'herbicides, d'enGrais,

d'insecticides) avec encadrement très serré des paysans;

la formc.tion dee moni teure agricoles (avec l'a.;ide de l' INAD:~;8) (1) ;

la commercialisation des ~~, des graines et des tourteaux

et la fabrication d'huile.

~nfin, ù la suite de la constatation que la P~9düotion

du coton est étroitement liée ù la possibilité d'assurer le" sécu­

ri té alimentaire en premier lieu, la SOD~COTON s' intéresscè aussi

depuis peu ~ux autres cultures et notamment vivrières (sorghos,

riz, mais, arachide ••• ). Dans -cet esprit, elle encadre l'opération

Nord - Est Bénoué.

Chacune des deux variantes illustrées par la SOrr:;CAO et

la SOD...:iCO'ï'ON ont leurs avantages et leurs inconvénients. 18 fait

d'intégrer lB commercialisation permet en théorie d'élimin~r les

abus, comme le coxage qui court-circuite les coopérations nu moment

de la commercialisation du cacao. Mais on peut penser par silleurs

quo plus le système est souple, plus le planteur est à marne

d'orienter Sa production en fonction de ses propres intérêts.

On a vu, avec l'exemple de la MID~VIV, que le système

d' encadrement souple peut évoluer vers l'opération d' aménagcr.1ent

rural.

(1) Institut Africain de Développement Economique et Social.
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- Le système d'encadrement avec aménagement rural.

C'est essentiellemènt le système en vigueur dans les

soci~tés rigicoles (SEMRY, SODERIM).

La société effectue les investissements de base, qui sont

ici très importants : constru'ction de digues et canaux avec du

matériel lourd, aménaGement des casiers rizicoles, installation des

stations de pompage, mise en plac~'a~s-voies d'accès, etc ...

Le paysan est installé sur un casier ct en devient en

quelque sorte locataire en remboursant les prestations reçues à ln

société cu moment de la commercialisation. La plaine des Mbos, où

intervient la SODi;;RIH, connaît aussi des riziculteurs "externes"

qui ~nt leurs propres champs et paient directement les travaUX

effectués par la sociétô.

La SE~mY effectue deux récoltes p~r an et a ainsi produit

en 1978, 6 000 tonnes de paddy en saison sèche et 19 000 tonnes en

saison des pluies avec des rendements de l'ordre de 5 tonnes à

l'hectare pour chaque récolte. Elle intègre également l'usinage.

Le procédé du repiquage semble apporter actuellement des

rendements élevés et donc des revenus intéressants au riziculteur.

Cependant, un certnin nombre de problèmes demeurent en suspens:

- coût élevé de ces operat~ons et donc problèmes de l'amortissement

des investissements, du coüt élevé du riz produit et des dii:'fi­

cultés do commercialisation ;

- problème'] des habitudes alimentaires : les riziculteurs du Nord

continuent à se nourrir de mil, oeax de l'Ouest de tubercules et

de plantains ; ils sont alors amenés cussi 0. poursuivre 19 culture

do ces plantes, par mesure de sécurité ;

problèmes sanitaires : dêveloppement du paludisme et de la bilhar­

ziose dans les rizières ;
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problèmes Geologiques: par exemple la baisse du débit du Logone,

important réservoir de poisso~s et partant, problème de la

baisse du niveau des eaUX du lac Tchad.

Connaissant des formes diverses, d'une inégnle emprise:

sur le milieu rural, l'encadrement des exploitations paysannes pnr
. . donc

des SOC~;2:tés parapubliques f:rit--s.entir see effets dc.ns les domn.ir:,~s

les plus variés.
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III 2c. Le· lIDuvem:mt c9OJ?ératiL

coopéra;ti'J'e
La. société est une entreprise regroupant des personnes à la recherche

. ~ .. ': -'.

de la satisfaction de leurs besoins qui gèrent elles-rrêrœs celle-ci à leurs

avantages et à leurs risques sur la base de l'égalité de leurs droits et de leurs

obligations. la coopérative apparaît donc à la fois COJ!iŒ une struc~partici­

pative d'origine occidentale, un rroyen dl évîter ,en principe, d'avoir affaire aux

interrrédiaÏY€s dans le circuit de comœrcialisation et un instrurrent privilégié

d'éducation économique. Nées avec la révolution industrielle et le rrouverœnt
. connu

socialiste, les coopérative s bnt ....'me vaste expansion dans les pays avancés à

régirre social-déJrocrate . Il n' errtpêche qûe le systè.rre coopératif reste dans 1 'esprit

des "opérateurs 11 du développerrent 'en~ un outil sans équivalent du progrès

éconofnique et social à opposer' aux ~lëxe:s ~industrielset constitue le volet

indiSpénsable des opérations intéf.rées~ les échecs et les désillusions

rencontrées', notarrm:mt au Sénégal nY..
. ... ~,.." ."

Au CaJœro\ID, la place è~s ~ves dans l'éconoJTIie du pays reste
•

globalerrent faible et la parti~ des .èJ.vers types de coopératives dans

le processus de dévelapperœnt a été~ l'instant limité. Le 4èrre plan prévoit

\ID effort d'investisserrent des coopératives de l'ordre de l f!1illiard de Fcfa

pour un effort des agents économiques provinciaux de 40 milliards environ. Le

rrouverrent coopératif ne sIest pas :irrplanté partout dans le Carrero\ID et nia enregis­

tre de succès évident que dans la partie occidentale du pays : provinCe de l'Ouest_

du Nord-Ouest et départelIEnt de la Manyu. le Centre-Sud, l'Est, le Sud.. ·Ouest et le

Moungo restent des régions où le rrouverrent a connu un échec relatif. Le Nord se

caractérise enfin par une irrplantation très récente du rrou\.-errent coopératif.

Tableau 10: Répartition des coopératives de conrrercialisation des cultures dE. rapport
par provinces (cocpératives et centres coopératifs).

- 1977 -

Centre-Sud
Est
Littoral
Ouest
Norc1-Ouest
Sud ·Ouest
Nord

TOTAL

Coopératives

14
4
7
6

Il
9
6

57

Centres coopératifs

1.506
232
130
280
120

95
en voie de constitution

2.363

Les coopératives de COJI1!'ercialisation constituent le fer de lance dll

rrouvp.ffi2:nt coopératif pour ce qui est de ,1 'écoulerrent du café et du cacao. On assiste

toutefois, À \IDe diversification du rrou'J'errent dans le secteur de l'épargne et du

(1) PELISSITR (P.), 1972 -Op. cit.
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crédit, de la consormation, de la corrrœrcialisation desprDduits vivriers, de la

prDduction, dans l'élevage, la pêche, l' artisanat traditionnel, la boucherie

ou la culture du palmier -3 huile. C'est dm la richesse des possibilités.

~ rrouverrent coopératif cormercialisait toute la production de café

Arabica Droduit dans l'Ouest (15.000 T en 1975/76) et le Nord-Ouest (8.000 T en

1975/7 6) et une part variable du cacao allant de 25 è 80 % de la 'PrDduction cane-·

rounaJse sel0;1 les saisons.

Ces résultats é'.X>norriques cachent la réalité coopérative qui est un.e

perp~tuelle jonglerie financière entre les producteurs -et les caisses de stabi­

lisation face 2 la concurrence, narf?~,s.9éloyaJ.e, des acheteurs privés agréés ~

quand la coopérative ne dispose _~~ du JJnaoPOle d'achat. Les coopératives se
J

heurtent. généralerœnt à divers probl~. ., ,..vftyuation, de nagasinage, de con-

ditionnerœnt des produits et résolvent so~nt nal leurs problèrresfinanciers

qu'iJ. s'agi s,;e des avances en début d~ c~e, des retards de paierrent et du

recouvrerœnt (les dettes. Là COJm'E·all~~~r, l ';~p~it coopératif trjorrphe nal du
- ,.;: & ,,-- ,,~ '--),:\'.,

sectionnalisrre et du tribalisrre. Trauver un. comPtable honnête et corrpétent dans

un. villaf~ ~ste un.e affaire difficÜ.e':';·... ,

Et x:.urrë:mt "les coopératives ne sont Das dirigées en fait par les

'paysans. La ~oEDosition des divers conseils d'administration, en effet, rrontre

une prédom.i.n2nr:èe mJ.rCJuée de comrerçants et de fonctionnaires ; on y trouve aussi

des notables traditionnels, rra18 les simples planteurs y' sont rares" (1). Par

ailleurs ~ le coopérateur de base se contente généraleJœnt de payer son adhésion

en vue de livrer sa prDduction ~ la coopérative qui hri verse avances et ristournes

et il élit les délé~és du centre coopératif auquel il appartient. Sa participa-·

tion reste donc rrBY'r,;inale et conditiOnnée par l'espoir d'une bonne vente de sa

récolte, la possibilité de crédits pour l'équiperrent agricole ou certaines obliga­

tions sociales et par l'assurance de bénéficier d'avantages liés à son statut

de coopéra,teur (distribution d'engrais, de produits phytosanitaires, des crédits

FOllV\nr: P, etc ... ). Si un. acheteur privé vient lui proposer l'achat comptant de sa

récol i e, il ne se sentira pas vrairrent engagé vis-·a-vis de son Cèntre coopéra.tif.

Voil~ DotL':'iuai J.J. ~nne marcre de la coopérative reste liée à l'intervention per··

rranente de l' Ft2.t, directe par l'attribution du rronopole et le contrôle incessant

de la gestion financière, indirect€) DaY' l'attribution de crédits, de prDduits

il donner aux adh.é~hts, etc ...

La coopérative au plan sociologique penret souvent le renforcerœnt du

pouvoir des chefs traditionnels (nota1I1rrent dans l'OUest et le Nord-Ouest) quand

elle TI iest Das presïdée par le personnel politique local, ce qui en dénatun~ la

(1) CPAMPAUD (J.), 1969 -p~4.
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portée'ParticipâtiVe~ D'autr:e part, el1e'œ·se' maintient et ne se développe que

gr'âcéà l'aide de l'fiat au point d' être'parfo:i.~ Perçue corme un de ses appendices.

On a pudfreqUé'1 'UCCAO comptàft:' '''45;. 660"â<ihêrem:s Cohtraints i' dans les' années!'

soixante-dix après l'àttr1.bUtioridù rrondpôle de la côllecte et de la vente du
. ,'... ••• ",' ... - ... . • ":" ~ •• ': .~" .• "" . :.'. , ....:."; ." Il· .. '", " ..

café Arabiba~sl'Duest~Celàà;amellore la QualIte du prodUItlIVTe sans satIs-

fairelês'iidhérehtsies condUisant àso~c3.iteÏ'parfoisl 'abolition du JroOO?Ole .. ' .

Diversespratiguês(détè~'tîôn de' la '. cât~gbr:i.ede pioduft; pesée, intervention

d ' irite~diafres .pOur '1 fâchat)" comportent te rlsque ,d 'abUseI'" lepianteur.

Dl autre part ~ le retari:ldans le paierrerrtdela 'récSlte"liVrée reste partout la

chose la plus mal acceDtée.
":. ". • • ...... ; ". J., ":.,'" •

~. Peut;-pnp?p.ler C\ans.œ$ condi:tiqn.s œ .coopérative , quand 'le pouvoir

es.~ -partagé. entre ,l'Etélt et les grçupes d 'inté:L€ts locaux, quand le planteur reste

. passif et parf.ois:;d~éetquel'éducati.oncoopérative n€'sedéveloppe pas'? Il

faut noter cepen~.:t~: qu'une coopérative de ce D./pe,bien .géréeetéconomiquerœnt

viabl~,a ses' rais9ns~ d'ê"ill:!et que~aîne un assainisserrent duffi3I'Ché

et une arrÉliorati<?n ~.,.la 'qualité du p!-oouit.·Reste àen raire un Ïhstrurrent de
p~içi~tio:p de,s':9-dhÉÎrents,à la"respmsabilité. Est;;';il, vrei'qœ"l 'analyse de' ,

.la:J1Eptalî:téet de. :lél., st.::I"uçture: tr\3rli1:i.onnel-iedes Bamiléké'Ja'prouvé qu'ils
'''t' t" . f ....".n e a~enreÇE:!ptI s que sOl,§," JJ]1e' éérrta:me contramte'· ,'];. Cl) •. Le developperrent

rural irrplique-t-il la contrainte et le dirigisme ou se laisse-t-on tenter par une

inclination natl.rr'elle faute de personnel et de temps pour convaincre ?

. ". :L'élar~issementdu ll'DUveJœnt coopératif à d' autressecteurs'buvre de

nouvelles pers~..ctiyesintéres6anteset notarment au niveau de la collecte de

l'épargne et de J,.' int,égration des fennes au développerœnt par le biais desc<JOPéra"

tives féminines de vente.

'~ .:~ ..,", .:.'~

Le rapide succès des Créç1its Unions, C()()])E§r'ativesd'épargne et, de crédit
. " • ".' . : ~"~"':' :', .: :'-'.::-::..:~: ~<:, .. :.'.: . : . '. '. '. .'

qU1 ont dé~ en 1964 dans l.'arrondisserœnt de Njinikom U\=nchum), laisse
'" . . . ".", t"~ '. . . -;"\ .

espérer de nouvelle reS$ources mobilisables pour ,le développement· rural.
. . .) .:·.:~I;_. .~.< ~r' . . .-! .

Ta1>leau 11: Les Credit Unions: croissance (1969'::1975)' ét répartition géogràphique

en 1975 .
. (,'....

.,: ;:. l',' .•

Province ou
date

~Tornbre de
C.U.

. ' , Hantant
Adhérents" cie' l'épargne des prêts

, :.:"

16;000.000 10.000.000
40.700~OOO 23.750.000

S~t~.5OQ.QQQ .. ' .. .318. 300. 000

1969 654.000
1970 127 . 8.470
1975 202 31.146

.........:.=-~~~---------,---,----,----:-.,...".---:--------------------...'-
Suct:-Ouest'70 '12.305 331.900....000· 177.JOQ.QOO
Nord..:Ouest121'· 17.713 2;i1. 300.ôOO141.000~OOO
CUa.st-Littoral. li." .....1.],28 . .,5.300.000 ..... '. :.

..1·..

( 1) ILLY (E.), 1974.
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Ces coopératives ne sont 11C1Ilbreuses qu'en région anglophone et sont __

alinentées à 64 %~ des non-agriculteurs et à 19 ~~s fermes. 40 % des prêts_

étaierrtdestinés à des projets de construction corrtre 9 %pour des projets

agricoles et 18 %pour~iser des affa:iresse10n l,'enqœte rrenée par R. GRUBŒ.

On notait cependant que la Credit Union League tendait à se substituer aux

banqœs privées pour avancer aux Coopératives d'achat des produits d'exportation

1e,Sqédits de carrpagne pé~ssaires et les crédits d' équiperrent pour l'achat de,

camions, de nachines, etc... Par ce biais, les citadins et salariés participad.ent

directerrent ,au déve10ppenent _~al. Exenp1e rare au Carreroun.

Les coopératives de femres peuvent fonctionner aussi bien, voire mieux,

que celles tenues par des horrrœs et dégager des profits. En zone anglophone, la

vente de l 'huile de pa1Jœ industrielle ,de la,epAMOL et de la C.D.C. dans les villes

et les bourgs tend à devenir un nonopole œscoopératives féminines, où les "natives'i

se taillent la part du ,lion éliminant Tho et 'Bamiléké de ce secteur. A Kumba,

,la coopérative a vu le jour en 197.1 'SOt.IS~:tal presidence de la responsable de la

section féminine du Parti. Les profits ont'attemtsC

6 millions de F •CFA dès 1973174,

lm candon a été acheté en 1975 et le nOOlbre des adhérents a déPaSsé les 1. 500 en

1976. D' autres coopératives de production ét" de vente de pro:lui.ts viwiers se sont

organisées dans la région de Barrerrla et en' pays nso (ma.is, riz, pomœs de terre,

etc ••. ).

Au total, il convient de se denander si l'on a tiré tout le parti possi­

b1e du rrouvemmt coqpératif au Carreroun.' La réot'ganisation àctœlle du nouverrent

Cl) laisse entrevoir un avenirœrtain aux coqpératives. To.rtefois, la faible

p1aœ laissée au secteur dans la réalisation dés objectifs du 4èœ plan conduit

l'observateur à penser que l'on doute des capacités des entreprises coopératives

à devenir des pôles de déve1oppenent. Or il s'agit d'un noyen parfaiteIIEnt adéquat

pour fonder le déve10pperrent sur et pour le nr:mde rural et d'Y inclure la dirrension

pédagogique que peùt seul dormer \ID projet au "ras du sol" et dont la corrmmauté

villageoise aurait la charge. La. participation paysanne doit donc être vécue comre

ml atout et non corme une contrainte.

III 2d. Les nouvelles fomes d'organisation des producteurs.

A côté des corrp1exes agro-industriels, hors de la nouvance des grands

organisrres d' encadrerrent et de vulgarisation, prenant parfois la forne de coopéra­

tives, se développe une série de plantations villageoises bénéficiant des IlÊthodes

-··ffi--lJ:)i 13/15-00 7112/1973 et décret d'application nO 74/874 du 29/10/74. Partici­
pent à la réorganisation sous l' ÎlI!>ulsion de la Direction des Coopératives, le
CENADEC, le BIT, des volontaires arréricains et al1enands. On a prévu la création
d'un Fonds d'Education aliJœnté par les coqpératives et on va utiliser les collèges
coopératifs d' Ebo1GJa et de 'Bam:mda.
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et des avantagès des blocs agrD..:.;fuduSt+iels . Ces plariteurs petÎverrt/ê't:re liés à

un corrple~ ~indust1;iel ou' ~ 'occùper'ense~led11..ID. bloc ccmnlmauta.îre intégr'é

dans un pl~ vaste eri~erilblePôur cii~~er de la 'ciirrensièm ~ùff:tsantêc'Pour avoir"

~ usine de 1ère trêmsforrration <;iu p~Üit bru't, le 'touti;oI'ganis~;sous fome

coopératiVe .

Les plantations villageoises autour des corrplexes agm-industriels qui

ont pris en CÔte-d' 1voire une extension cons~,dérab+e restent au Carrerotm ~stes.

Des pro:jets de ce genre ont existé depuis lqngtenps ~n zone anglophone.

L'exerrple de la coopérative DIPAJO groupant trois villages du secteur

de Dingombi rrontre la voie et indique les limi.tes de ce ge~ dtopération. Dès

1969, était lancée dans ces villages une pa1Jœraie collective après qu'tme tontine

ait été créée à l' fuitiative d' un citadin avec la participation des seuls natifs

des villages restés sur place ou émig:r€s en ville. I.e rôle des Volontaires du

Progrès et du citadin-:président de la coopérative ont été epsentiels dans lé

dérrarrage de l'opération. Le travail se fait par équipes à jour fixe sans auetme

rémLmération autre qu'une corrpen..sati.on-'transport, rrais lassitude et absentéis1IE

n'ont permis de planter que '15 ha sur les 250 envisagés en 4 ans. Cet exenple

indique que l 'on n'a pu SurI1'Ollter plusieurs problèJœs: rérrunéretion du travail

effectué et partage des furl:ts de la récolte, rraintien de l'ardeur au travail

pendant les 5 ans de IlOI'l-'pTOduction des arbres.

Les expériences renées dans ,le Sud-Ouest sous l' égique du diocèse de

Buéa à Mbonge (départeJIEnt de la Ndian), Nchang (Manyu) et WideJ<um (MOlTO) pour

constituer des plantations co-gérées sous fOTIre coopérative apportent quelques

enseignerœnts supplérrentaires. Ces opérations ont été, en effet, techniquerœnt

et hunai.nerœnt mieux préparées que celle de Dingombi et ont abouti à des résultats

tangibles.

Au niveau de l' organisation .à Nchang par exerrple, en 1979, il existe

une coopérative seconda.i.re conprenant trois centres coopératifs regroupant les

adhérents de Il villages différents (296rrembres ~t .140 ha de pal.rœraies commmautai-
- '. • • • •• .1

res). Toutefois, le systèrre a, dû être ouvert à des non adhérents (130 possédant

26 0 ha), les contraintes, coopératives errpêchant, une progression satisfaisante

de l'aire plantée. L'huilerie est en cours, de rronta.ge et devrait traiter la pro-

duction de 900 ha de pa1.nEr,aies à sa pJ,.~ine capacité. Les 1!'EJTbres des coopératives

ont créé des palrreraies conrrunesde 3 à 68 ha, la rroyenne se situant entre 6 c:::

10 ha. Chaquenembre possède autant d'actions de la pa.1.JTerctie corrm.me que de jours

de travail qu'il Y a effectué ~ 20 j. par merrbre donnent droit à une action. fn CëiS

de décès, la part du défunt est transmissible à ses héritiers désignés.

! ..
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".:,.:solutions .

Il en résulte des palabres pour déterminer le nombre de jours de travail

exécutés par rrembre et une absence d' initiative individuelle qui se traduit dans

l'entretien des paJ..rœraies. Les adhérents pourtant, appartiennent tous au groupe

ethnique autochtone, il ne stest pas établi à ce jour de hiérarchie entre les

rrerribres d'l comité de la coopérative et les autres. L'appel -3 l tassistance technique

enfin, est venue, de __la base qui avait tenté, seule et Jn3.1gré la jalousie environ"

nante, de !TErtre sur pied une paJ.ner~e conmmautaire. Et parmi les pionniers

on notait d'anciens fonct'ionnaires ayan:t ~rvi_ au Nigéria et d'anciens nBnoeuvres

de la ~. A~tant' ct' atouts hUIIB~SI?Our' réussir.,
.,~~ ~ ',' .~: .. :,.~~~-:.' "' .. ~'.' :~~~'.'!'";::."~:: .. ~ '. l"~ .,; .: .... ~ ~:

Le rapportSWYNNERTON(l), ,preparant l'aveniJ;' de CDC, suggérai'ttro~s
.....::.. . - ~'-..;..

:, :....

, .' installation de blocs industriels centrauX et de petites exploitationt '

environnantes (thé, palmier à huile, hévéa) dans les. domrines les plUS
". . .': ~ ~: .~

éloignés.d~,,::Y,îctoria bien é~idenlI'ent;:

vente, sous'!tf.orfie' de, parœlles/PÇlysçmnes "'~~ ,dOJlflines à créer (2 ha pm:r

le thé, 3,3 ha pour l'hévéa; 5. ha-pour le palmier à huile) ;

- utilisation des usines de tràiterœnt existantes par de petits exploi­

tants indépendants pourœs m§nËs' cult'Ures .

Tableau 12: Production des "s rrall holders" de la COC.
','

. -"\-.
.. _ ..... - .......--~_._. __ .. - -

1971/72 r973/741970/71 1972/73 197417~ L975/76,. 1976/71"

Huile de P. t 57 72,2 40,8 ·516,2 746,8 506;9" 264
% cre 0,6 0~6 0,3 2,8 4,0 2,3 1,2

"
PaJ..rnistes t. 12 21,5 12,7 153,9 161,7 101,1 42
% cne 0,4 0,7 0)4 3,3 4,0 ,', 2;4 1,2

Caoutchouc t" 64 106 122 172 169 151 146
% cre,;" ' :

0,8 1,2 1,2 1,7 1,7 1?4 1,2

Le tableau ci-dessus donne \IDe idée de l'irrportance relative des exploi­

tations fa.r.ùliales dans la production d 'huile de paJJre, de palmistes et de

caoutchouc de la COC. En fait, il s ' agit d ' exploitants agricoles de taille rroyenne

(10 ha et plus) errployant de la nai.rl-d,' oeuvre salariée,·,pour la plupart, qui

approvisionnent la COCo Certains d'entre etlX appartiennerit:' nêrre à la société à

divers titres, d' aU'tr'?s sont COJIIœrçants ou fonctionnaires. Mukete Plantation l td.

ou Ponanza estates, les deux plus grands, ne sontpas autre chose que de mini-com­

plexes agro-industriels insuffisamrent équipés. Ainsi, l'appât du profit aidant~

(1) Sw"fl\.'NERTON et al., 1964
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les "plantations villageoises" qui se développent autour des blocs .. industriels sont

généralerœnt aux IŒlins de non-I'UI'aux qui spéculent.

le 4èrœ plan à la suite du troisièrœ prévoit une extension imoortante

des "plantations villageoises" autour des corrplexes agro-industriels : près de

4.000 ha pour le palmier à huile (SOCAPALM, CDC, PAMOL) ,1.000 ha pour'l'hévéa

(autour de Hukonje et Konpina, dorraines de la COC), 500 ha pour le thé (i'\ Djuttitsa,

CDC). Il est probable :que ces objectifs seront difficilerrent atteints:' la situa..

tion foncière autour des grandes 'plantations et la présence d' "étrangers" p~sent

lourderœnt sur les possibilités d'extension des "snell holders scherres".

Dans les aI"I'DndisserreTlts d' Eséka et de Messondo, une. enquête conduite

par l'administration pour constituer des blocs de palmer~ies sélectionnés culti­

vés en équipe, révélait un intérêt mitigé vis-à-vis de l'opération. P. TJF:'EGA. (2)

en voyait la raison dans l' individualisrœ bassa, le problèrre foncier (contrôle

des rœilleures terres par les aînés), la concurrence du cacaoyer et la rœfianœ

des Bassa vis-à-vis des élérœnts ,étrangers.

La structure reste re.lativerrent dérrocratique et les autorités tradition­

nelles jouent un rroins grand' rôle que les anciens émigrés revenus au pays. Et si

le système n'est pas très incîtatif, il intéresse suffisamment les villageois

pour les pousser ~ adhérer. Les rrembres en effet, ne travaillent au plus oue /.. cu

,,3 jours par semaine dans là plantation corrrnunale et peuvent se consacrer à d', aui.TeS

activités.

L'assistanœ technique extérieure se fait sentir à plusieurs niveaux et

a contribùé à la réussite de l' opérati<:>n: aide financière d'organisations charita­

bles (Oxfam britarmique) Misereor allernnde, Catholic Relief Services américaine .),

coordination du Drojet par unrnnager et un agronorre expatriés, fournitur'1e de

rroyens rœcaniques ~ur le défricherrent, d'engrais, de prDduits phyto-sanitaires :­

construction de routes, installation d'une .huilerie , etc ... les services de

l'unité centrale (bureaux, matériel, pépinière, huilerie), gratuits pour lescoop:ra­

teUl:"S sont à payer par les non-adhérents. Ceux-ci ne peuvent recevoir d'aide

s'ils ont plus de 5 ha et leur exploitation doit se trouver dans ,un rayon de 20 km

de Nchang.

HêTre en l'état, le programœ est une réussite sociale rœrre avec les 00-'

difications subies, il est trop tôt pour juger de sa réussite économique et finan··

cière. n:=rnier point : cOl'T'D'lEnt va se réaliser la carrerounisation de l' encadrerrent ?

( 2) TJEEGtt (P.), 1974.
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. Va-t-on assister à une 11bureaucratisation" du projet ou les coopérateurs prendrcnt­

ils en charge la gestion de l'usine et de l'unité centrale? Tout le problèrœ

est là.

Le Troisièrœ Plan estirrait que le progr'arnrrE de plantations paysannes

de palmiers sélectionnés "sera étabii sur la base d'enquêtes socio-écon.ornques

approfondies Il et que "les problèrœs liés â l'encadrerrent et à l'organisation des

producteurs doivent êtrB. résolus de JIBnière errpiriquel' Cl). Les exerrples cités

viennent renforcer les conseils des planificateurs~ Reste ~ les appliquer.

III 3 - Ambitions et désillusions des interventions intégrées.

Par interventions intégrées il est convenu d'entendre d'une part les

zones de dévèlopperrent à vocation multiple, les cas de colonisation exceptés, et

d'autre part l' an:irœ.tion rurale et le développerrent comm.mautaire.

Dans le premier cas une action en profondeur s'effectue sur une popula­

tion d'une zone géographiquerœnt délimitée visant à arœliorer les structures de

production, les conditions de vie et à changer les !!rœntalités" : tous les tyPes

d~ productr·'.i.:'s sont touchés rrais les jeunes et les ferrüœs recevront une attention

spéciale (formation, installation) et des travaux d' infrastruture économique et

sociale seront exécutés. Une adnUnistration régionale parallèle, court-circuitant

les structures habituelles, disposant du pouvoir de décision, cie l'avantage que

lui procure un encadrErœnt de terrain très serré et de l'autonomie financière

verra le jour. Des études pluridisciplinaires pe:rrrettront de dégager un véritable

plan d' arrénagerrent régional. La. vente de rroyens de production, l'attribution du

crédit, la comrœrcialisation de la production seront utilisées pour rraîtriser et

orienter le processus de développerrent régional. Par ce biais, le rermdelage des

structures de production, rrais aussi des structures et hiérarchies sociales peut

ê1:reobtenu. Inutile de dire que ce type d'interVention a la faveur des sociétés

dt études, enfin libres d' expérirrenter leurs idées, souvent généreuses, sur le

terrain.

L' anirration. rurale ou sa version anglophone, le développerrent COmmur:.<'l11-­

taire, n'a ni les rrêrres objectifs, ni les rrêrœs rroyens d'action. Ici aussi on

cherche cependant à IIDdifier les r'rrentalités" f'ar une action continue sur le terraii!

auprès des popul~tions. Hais il ne s'agit nullerœnt de remplacer l' appa..~n d iEt,'J.t

bien au cont'aire. Théoriquerrent, l'anirrateur est censé. aider les villageois :")

fornuler leurs besoins collectifs, à utiliser la compétence des services techniqueE

(1) IIIèJTE Plan de développerrent économique et social, 1973 -p .133.
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si nécessaire) à, s'organiser poUr rés~ ~ letn"S noyens propres leurs problènes.

il rië cherche pas à Jrodifier coricret'eJœnt ni les structures de production ni la

société villageoise. Il s'appuie sur ce qui existe pouI" anener la corrm.ma.uté à une

prise de -eonscienœ des problènes de déveiOppeJœnt dans le~ de groupes

fonctionnels '( type comi.té de développenent, etc ... ). TI ne peut être que non

directif n'ayant d'autre noyen d'action que sa faculté de convaincre qui reste

limitée par sa qualité de rep:rnsentant de l'Etat et son intervention ponctuelle

faible (au mieux quelques réunions par an).

III 3a. Les zones de développenent l''ll!'al intég:Œ : ZAPI de l'Est et WADA

Le Carœroun a cormu un engouelTEnt pour ce type d'opérations lors des

2è e~ 3è Plans quinquennaux où nombre de ces projets fuI:ent liés il une certaine

philosophie du développelTEnt (1). C'est ainsi qu'ont vu le jour les projets sui­

vants : zones d'Action Prioritaires Intégrées de l'Est et du Centre-Sud (CINAM) ,

mise en valeur de la plaine de Ndop (BDPA), du périmètre de VhJIn (assistance

allemande), petits projets d' Ombessa (IPD), Babirnbi (aide protestante), &mgem

(aide catholique hollandaise). D'autres opérations prévues n 1ont 1amais vu le

jour. L'échec et les réorientations ont été le lot de certaines : ~JuJn, Ndop,

Bange.m. il n'en reste pas noins que le cas des ZAPI de l'Est ténoigne par sa

réussite exemplaire de ce type de développerrent. Nous analyserons ensuite, le cas'

de la Wurn Area Deve10pmmt Authority (Wt\DA).

Le choix (2) des zones a été conditionné par la deI1$.Î.té, l'activité de

la population et l'accessibilité de la zone. Ainsi, ont été sélectionnées les

ZAPI de Nguelerrendouka (1967), fuumé (1969), Angossas (1971), Diang-Eelabo (1976)

et Mban)19 <1.97) .... Dans .chacune des zopeJ3, a éré créée une ~t:rBprise de Progrès Local
(EPL œstmee a attemdre la maturlte en cmq ans. Au depart', la ZAPI '

devait être en rœsure d' aCCOIIplir les" fonctions qui - lui éta~nt irrpârties : assurer

la fO!'m3.tion et la prorrotion technique et cormerciale de sa wne, fonctionner sur

ses ressources propres. L'économie rronétaire b'1sée sur le café Robusta et le cacao

devait être ~lior€e : doulüerrent des renderrents en 1975, triplerrent en 1980

pour le café.

Dans chaque zone est mise en place une "Entreprise de Progrès Local!1

représentée au niveau du groupe de villages par une succursale regroupant de 700 à

800 planteurs. L' EPL doit s'appuyer directerrent sur des associations de base des

planteurs de petite taille : les cornités de dévelapperrent de village (CaDDlr> et

les comités dE; dévelapperœnt de succursale (CODES). Par ces organisations, on

pense assurer la prise en char~ du dévelapperrent par les populations ~ 'Chaqœ

entreprise fonctionne COl11l"e une société privée tout en restant conventionnée avec

(1) où sc sont illustrés entre autrés les élèves du R.P Lebret (CINN1) et ceux de
l ~ .Le_Dr.::: 0 l' Tr.'~titut .P.:<nafricain œ Dévc:loppeT:"r~:::: notàrrJrerrt), catholicisrre et
personnalisrre allant de pair.,.

(2) CINAM, 1966 - ZAPI est, dossier de présentation.
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l' f.:tat et controlée par lui. V intégratiQn est à,la f~is verticale pour tout ce

qui concerne la production (Cl,Ùtures de rapport ou.vivrier) et horizontale pour'

les opérations de prolIDtion économique et socic;ù,e du milieu. Les résultôts attendus

se situent à plusieurs niveaux: croissanœ rapide de la production de café et

valorisation sociale des biens rratériels

A ce niveau du projet, on sent lé' !'roralisrœ c..'lrr'étien" de l'opérateur'

du dévelopPel1Ent voulant détourner de' la bière; ."de la recherche du prestige ~

de biens nuisibles"(l), le planteur nouvelléirent enrichi. Aussi, organise.;.t-rm

la consorrmation de biens inportés dans des l'I\3.gasins offrant des prOOuits de pre­

mière nécessité ?U confornesaux ()bjeqtlls de 'prod.u.ctiori ou de c6nsornrration du .

Plan. Ainsi, voyons-nous le "zapien" pris en charge de A jusqu'à Z, conditionné

de manière pat~inalist~', par le '.'rnaî~~développeur".Cette démarche ne rappelle-t­

elle 'pas' œlle d'tJNIU:VER dans ses plc3]1tations industrielles. (2)? Mais .icJ, .,le
. ". . . . (. , '"..' .

l'sale li profit n'est Point la Irotivation essentielle. fru contram, en 5 ans cm

va tripler le reven.u- du planteur' et on en fera:~ rrêne occasion un agriculteur

rroclerne et un consoriirateur discipliné. Il ne peut que l'être d'ailleurs, enserré

qu' il est dans ~ tissu de contraintes : rronopole de la comrercialisation da!'ls 12

zone, rciédit~ )trtillage/engr-ais/produits phytosanitaires ,qui le lient .) l'E, P. L, ;

créd.i:t~' habitat '. nagasin "zapien" à sa porte. Corrrœnt ne pas être pour le p1X'gres

avec tme participation aussi subtilerœnt rraîtrisée ?

Il faut recormaître la cohérence sans faille de ce projet et sa logique

intégral~.. On a tiré parti des leçons des innombrqbles échecs et on se domlE les

rroyens. de corriger tout dérapage incontrôlé de la situation: on évite la sectoria··

lisation~ .la multiplicité dans l'incohérence etl le déséquilibre fonctions-rroyens

. (œ\.1X qui ont la corrpétence possèdent les rroyens dans les ZAPI !),. corrrœ lé ait

l'un des penseur5des 7API (3).

Lasocié'té régionale des ZAPI de l 'tstcréée le 2/09172 après 5 ans

d lexpérirrentation se COJll>Osait en 1978 êle 5 établissèrrehts nahres dl~uvre du

développeJœnt dans -trois départeJrents (Haut Nyong, tom' et DjereJTl, Kadéi) et utili­

sait le8 se:rviœsde près de 500 agents. Son objectif consistait à. couvrir l'ensem­

ble de la province de l'Est et à toucher les feJl1JEs (31 animatrices des programrœs

féminins recrutées en 1977/78) et les jeunes en liaison avec l'Office National

de Participation au Développerrent. le développenent des cultures vivr.ières,

(1) LENGLART (J.), 1972 -p.204.

(2) COURADE (G.), 1978 '~pp 108-112 et p 152.
(3) TROUVE (J.), 1974 -pp. 287-289.
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entamé en 1972, a reçu d2s 1976/77 une impulsion nouvelle grâeP. à l'aide suisse

dans les 7API de DourrÉ et de Diang-Eelabo, les plus acœssit,les. L'ampleur des

tâches Gxécutées par les ZAPI est tout à fait rel'l131."quable : encad:rerent technique

du café et du cacao , diversification des cult'ures, animation r -lI'al,,:, ,entretien

des pistes, ëlTIBlioration de 1 'habitat (tôles, cirrent ... ), érœrgc~nce de eroupes

coopératifs, relais du fONADER dans la distribution des crédits, comrrercialisation

èu café, du cacao, des produits vivriers et approvisionnerrent en biens de prerrlière

nécessité. Elles ont réussi à faiI"'2 "auto-gérer" les opérations d'a.chat par les

villageois eux-rrêrres.

La politique appliquée par l'Entreprise Régionale d'Approvisionnement

pour les Paysans t.::.nd à privilégier certains articles favorables au dévelappe:œnt,

à IlEintenir les prix à un niveau plus bas que les cOITIIErçants privés et à inciter

les paysans à creer des boutiques villageoises. Ce service opérationnel en 1974

seulerrent, vendait pour 140.W. de F •CfA de rrarchandises en 1977/78 aux paysal15

qui avaient reçu des ZAPI \ID revenu de 900 H de LCFA pour la rrêrre année soit un

rrontant de 15 % des revenus.

Tableau nC lEs activités des 7API de l'Est de 1967/e8
,

1977178.13: ri

OCfUUj

EPL en Pulvéri~a- Consornrra- Crédits Ca.cao Café rnar- Prcduits

DÇlte
fonction- teurs tion d'en- attribués acheté. chand vivriers
nem=nt attribués grals (T) M de F.CfA cormerci... corr.rœrcia-

alisé (T) lisÉS. ,(T)·

1967/68 l 110 95 0) 2~S 318(1) 703

1972/73 3 263 201,'; 15,7 750 2277
1977178 5 501 422,0 66).5 1410 1558 770

(1) 1968/69

(2) rembOursés à 84 %en 1977/78.

Que concl~ ? Les ?API de l'Est n'ont pas attemt le seuil de rentabilitf

finanr"ier espéré JJ'âlgr'8 les extensions re~D. la production des cultures de

rapport n'a pas ~u,~nté aussi T'apiderrent que prévu. Sur le plan social, elles

touchaient en 1~75, 113 villas:!.es> 8000 planteurs, quelques Lj.OCOOha,b.,à'1)€u pres

le rrêrœ nom\)~ ç)e personnes que la cre avec ses quelques lE:.OOO salalgiés. L' irrpact

social de~ 7API sur 10.8 populationSE;st: une réalité t-mgible nêIre;si l'on a utilisé

des"1leacbrs'l, tel que le scolarisé, l'ex-migrant ou rrê:rel'a.l')c~encombattantpour

faire passer le Tressage du progrès,. substituant ainsi de nouvelles ncrtabili1:~s

, " ."; ..
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allX anciennes. Les ZAPI n'ont sans doute pas concrétisé-les rêves des pranotetlrS

dont le langage technocratique a été conservé. Il n'empêche qu'il s'agit d'une

réussite remarquable dans le contexte camerOlmais dont les retanbées de tous

ordres ne peuvent se comparer avec celles d'une grande plantation industrielle. Il

est pennis de se demander si une expérience aussi contraingnante aurait réussi

dans un contexte non marginal où elle a pu remplir un vide.

A Wum~ dans la province du Nord-OUest, même situation déshéritée dans une

région excentrique touchée par l'exode rural. Et pourtant les potentialités agr:L~

coles et pastorales sont grandes sur ce plateau de 1000 m d'altitude recouvert de

cendres volcaniques récentes.

Démarré en 1965 p fort ambitieux p le projet WNJA a connu des fortunes diverses,

tiraillé qu'il fut entre les A.1lemands, promoteurs du proj et ~ et le gouvernement

fédéral p avant de prendre son style actuel. Les promoteurs avaient l'intention

d'édifier une fenne de type industriel ~ servant de champ cl' expéri'11entation et

devant ultérieurement s'autofinancer p de procéder à une colonisation dirigée de la

zone p de former des exploitants et de les encadrer. Il a été fDLalement décidé p

alors que 1,2 milliards de F.CFA avaient été dépensés au cours des deux premiers

Plans p d'orienter le profit vers l'encadrement des agriculteurs et éleveur s

voisins p . et la vulgarisation agricole (introduction de l1l culture att.elée, de

l'agriculture.de groupe, diversification des cultures, assistance aux coopératives,

diffusion de la menuiserie et de la production laitière).

La ferme centrale qui dispose de 8ŒX) ha de terres~ d'un équipement très

important p exécutait en 1975 p les tâches suivantes :

- production de café Arabica et de riz;

- expérimentations agronomiques sur le riz p l'orge, le blé, le kénaf, les légumes

et le café Arabica;

- production de semences (riz, café) et de plants d'eucalyptus (reboisement);

- traitement du riz de la feIme (198 T) et des agriculteurs voisins (95 T);

- location de matériel agricole, tracteurs notamnent (15 (XX) F.CFA 1 'ha);

- fabrication de mobilier et de maisons;

- vulgarisation de la traction nnimale démarrée en 1976;

- encadrement de fennes COO1lJ1lU1es (depuis 1973/74) au nombre de 20, intéressant 138

agriculteurs répartis dans un rayon de 20 Rm autour de Vh.Im; promotion de l' agri­

culture intensive auprès de la population masculine peu portée sur le travail de'

de la terre avec introduction de nouvelles cultures : la WADA fournit les engrais

et procède aux labours avec le tracteur (remboursement des aménagements et des

prestations sur 7 ans);

- progranme d'agriculture de groupe (2 villages: 90 exploitants): autour de jeunes



pionniers formés~ il est prévu de constituer des coopératives de production et

d'épargne et l'utilisation de ln traction animale doit y être faite; on doit

également tenter d'associer l'horn~e et la femme au travail agricole;

- assistance au mouvement coopér~tif ; création d'une coopérative polyvalente à \~

en 1974~ qui sera amenée à prmdle en charge l'tmité centrale WfJJA;

- production de lait et de fromage.;

- introduction de l'élevage des laj:.'îns.

A lire ce vaste programme aux résultats aussi maigres après 10 ans de fonc­

tionnement~ qlliLrP on sait que l'unité centrale reste déficitaire avec ses 200 sala­

riés r que les subventions vont s'élever à 800 millions de F. CFA pour les 3ème et 4ème

Plans (1)~ ql'il a fallu attendre 1976 pour se rendre compte que le tracteur n'était

pas la nmchine la mieux adaptée à la situation~ on reste étonné de voir se pour~

suivre tme expérience aussi coûteuse et aussi peu efficace (2). Car ~ la diffusion de

la culture attelée (et d'une technologie adaptée) camne l'assistance aux coopératives

- .les deux aspects positifs du projet version actueile - au-raient pu se faire à

moindre coût sous d'autres fonnes.

A ce stade du projet~ on fait tm peu de tout sans conviction. L'équipement

imposant~ made in Germany, conviendrait peut··être dans une grande plantation indus­

trielle~ pa.s dan.::; une zone ov. le revenu moyen armuel se situe entre 5 et 1())(X) F.CFA

par an et où la taille des exploitations excène rarement 0,5 ~a~ exclusivement

cultivées par les femmes (3).

III 3b - Animation rurale et développement cOIiTmmautaire ...-:

Les principes sur lesquels repose l'animation rurale ..--..; ~()TIdent sur quelques

idées simples. Le progrès ne peut être que global et agricul'!:ure~ santé et éduca­

tion doivent s' eméliorer er:.Semble. Le mouvement vers le progrès doit venir dl en

bas, de la communauté villageoise tout entière. Il convient dJnc d'obtenir son aàhé~

sion interne. Il faut donc "organiseri
' le développement~ c'est à dire mettre en pla··

ce tme structure propre il susciter l'initiative et la partici:?ation paysannes. L'aiii=

mateur doit être lm paysan-pilote ~ nécessairement sélectionné et spécialement éduque.

son esprit ouvert à toutes fonnes de progrès, il fera comprenJ.re et adopter les di­

rectives agricoles~ diffusera la méthode d'alphabétisation fonctionnelle et trans­

mettra les règles d'hygiène et de santé (4). Cette vision bucolique des communau-

tés rurales ne correspond évidemment en rien à la réalité.

(1) Ce qui va porter le coût (lu projet à 2 milliards en 1981.
(2) Ce genre d'expérience ruineuse n'est pas le lot de la seule assistance allemande.

La Hollande à Bangem, le BDPA (France) dans la plaine de Ndop se sont illustrés
de pareille manière.

(3) DRECHSLFR (H.D.), et al.~ 1974-p.38 et EKPENYONG et al.~ 1972 -pp. 12-13.
(4) SOGEP, 1960 -p. 90.
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Comne le démontre A. MEIS'I'R.~ (1), les communautés rurales refusent souvent le
ra

développement tel qu'elles se Jè:;.. r;résentent, !":ar il implique leur éclatement. Et

auCtID développement hannonisé ne peut éviter cet éclatement. Nous l'avons vu en

particulier avec les Mafa et 1 i <X:ole. Il serait simpliste de croire à la plasticité

illimitée des communautés.

D'autre part COllm{;nt ne pas se rend.re compte que la tâche de l'animateur

consiste surtout à faire adopter ce gui a été· d.éfini corrmeprogrès. (teclmiques

culturales par exemple). Dans la pratique de type français~ l~3Ilii,lélteur doit faire

acqUérir aux paysans une nouvelle mentalité : le paysan subit, il ne choisit pas. Il

est instruit, non éduqué; il applique les instructions et il s' entraine à les repro-'­

duire. La pédagogie directive ici, a seule droit de cité dans la fonnation des hom··

mes quel que soit le secteur_ à l'inlage de ce qui se fait en France officiellement.

L'animateur, quand il a l' OCCëS ion cl' animer, se comporte génGralement conrne tm ins­

tructeur ou lm vulgarisateur. D'c.illeurs, il est jugé sur los résultats quantifia~

bles de son action : sur ce que les hommes produisent, non SUT les hommes qu r il y a

denière les producteurs. La fin justifie donc les moyens. Les impulsions dormées à

la base seront donc fonction des (lirectives données d'en haut. On veut lm comité de

ceci ou de cela, il faut '~biliser'" la population pour telle ou telle action, on

a décidé de créer des associations. Qu'à cela ne tienne : on désignera des 'yolon­

taires il
, la plupart du temps passifs. La passivité ou la fuite sont en fait les deux

formes de rer-ls des sociétés rurales qui font bon accueil aux nouvelles formes

d'organisation, tant qu'elles aident à renforcer leur autonomie sans provoqu~r de

changement réel (cas des coovératives dans l'Ouest ou le Nord~Ouest par exemple).

Pour compléter le tableau de l'animation rurale mise en place en 1963 au

Cmnerolm francophone, il suffit de relire le troisième Plan ou de reprendre les

observations de F. VINCENT (2). Les deux documents analysent l'échec des efforts

menés dans ce clomiiine et ils awncent les causes suivantes :

~ objectifs trop ambitieux et irnpr{~ision des actions à mener lianimation se

fai t dans le vide;

-, incompétence notoire des an:ÏJIlp.teurs et cOIl1pürtements bureaucratiques;

~ orgcmisation inadéquate : me équipe mobil,e par arrondissement faisant de brefs
. ' . .,

passages dans les villages ne peut modifier en profondeur les mentalités ;

(1) MEISI'ER (A.), 1977

(2) 3ème Plan, 1973 -p. 359. VINCENT (F.), 1974 -p.95.
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le système de rétmions mélangeant vieux et j cunes ne favorise pas l'expression de

ces derniers qui pourraient dynamiser la communauté villageoise;

- enfin, lion peut se demander quelle est l'efficacité réelle de l'alphabétisation

des adultes au regard du développement éconamique il (1).

Ce constat ne remet pas en cause 1 i idée di animation rurale ~ qui devrait être non

directive et porter en haut lieu les idées de la base en matière d'auto-développement.

Les objectifs du développement cOITll1l..U'illutaire de la tradition Mglaphone ne sent

guère différents de ceux de l'animation rurale. La méthode ct' :intervention et les

prati~s u~fèTe~t.cependantbeaueoup : intérêt pour les :réêlisations concrètes

utilisant: technologie-:intennéèiaire et mve'stissement mmriin (Illabour intensive
. ". . .

methodii
) ~ ::impo.rt~cede l'action V8J;S ;-les fàmnes~ mise en pl<;1ce de filières de

formation non conventionnelles. Il n'échappe pas cependant à la sectorialisation

des actions édueatives, à la directivité et a~comportementsbureaucratiques. Ici

aussi, la recherche de leaders retient l'attention des responsables. Au total~ et
-: , .

grâce d'une part à l'aide suissê et néerlandaise (section technique et action

féminine)~diautrepart à me meilleure réceptivité de la po~lation et à la

coopération des services techniques~ le développement cCJJ'JmU.I;1autaire a un impact

bien plus profond que son homologue francophone. C'est d'Çlilleurs la raison pour

laquelle on tente de le faire fonctionner à l'est du Moungo.

1 ~: /'
-./ '.

l" : .-~ :-

(1) 3ème Plan, 1973 -p. 359. A quoi sert di apprendre à la m:-and-mère à écrire
son nan quand on n~'arrive pas à scolariser tous les jeunes enfants?

".,.

.. ~. -r-'~-'" _o . _. . _..
,.,. ....;.:)1.·
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III 4. 'Qqelqpestentatives d'actio~i!i*ifiques.

•De nomhreux responsables n' ent jamais cru à la réussite des interventions

intt§grées, notanment de l'animation rorale. C'est le cas en particulier au \lord

du pays. Agents Régionaux de Développanent et Equipes ,f'Pbiles' cP Animationyàvaient

déjà fait la preUve de leur efficacité très limitée moins de deux élns après leur

mise en place. Par contre l'organisme d'encadrement de la culture cotonnière a

consenti un effort prolongé en faveur d/une action spécifique portant sur l'amélio­

ration des techniques culturales employées par ses cultivateurs.

L'amélioration de ces techniques de culture comprenait l'utilisation d'engrais;

de produits phyto-sanitaires et surtout la diffusion de la culture attelée.

L'utilisation d'engrais n'a pas toujours donné des r~su1tats probants dans ,1.;;-C

nord du pays. Leur rentabilité reste assujettie à une pluvianétrie trop irrégulière.

D'autre part, la hausse du prix des engrais de 441 % entre les seules ànJiées 1970

et 1975 en limite fortement les possibilités d'utilisation par les Cultivateurs)

mâne avec l'aide de la caisse de stabilisation du coton. On esthne maintenant que

le cultivateur de coton devrait débourser 40 000 francs d'engrais pour un hectare

de coton. Fn fait, il n'en paie lui-mâne effectivement que la moitié (1). S'il

payait les engrais à leur prix réel? il devrait être certain de récolter au moins

600 kilos par ha pour rentrer 'dans ses frais sans compter son travail. ~e avec

la prise en charge d'une partie des engrais. les cultivateurs trouvent encore ,trop
. . - , . 1· ~ •

élevés ces prix et supportent mal le retenue au mcment de ln récolte. Pour cette

raison, on a supprimé leur participation au paiement des produits insecticides qui

sont maintenant distribués gratuitement.

III 4a. Diffusion de la culture attelée œ.ns le Nord.

Fn revanche, le Service de l'Agrü:ulture et l'organisme di encadrement du

coton ont fait porter depuis longtemps leurs efforts de développement rural dans le

Nord sur la diffusion de la culture attelée, considérée carrmle une amélioration

indispensable aux teclmiques <le culture traditionnelle à la houe.

La culture attelée coornença à se répandre aux environs des r..ostes agricoles

créés pour la plupart à partir de 1954. Mais l'achat des boeufs et de la charrue

supposait des dépenses hors de PJrtée de la gTaIlde majorité des paysans. One aide

financière s'imposait. A partir de 1957 les c~ltivateurs purent disposer de prêts

remboursables en 3 ou 4 aJ.,s sur les recoltes. Après quelques mmées ~ l'organisme

prêteur, la Banque CameroUl'laise .de Dêveloppement restreignit,les,~po~sibilités de
of ~.;.,: r~ ~.. <r.'." \" .<~;'.' ,,).t :..~\L-·.-; ", l" .'

(1) Il n'est pas inutile d'évoquer à ce sujet les diff1êUltés de fonct1onnement de
la Société Camerounaise des Engrais (~~) installée à Banabéri dans la
ban! ieue de Douala.
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attelée19
r supprimés en 1961-62 9 reprirent en 1963 mais de façon plus limitée

(maintien des prêts pour l'acquisition des charrues mais suppression pour l'achat

des attelages).

Le FAC (Fonds d'Aide et de Coopération) puis le FEn apportèrent leur aide

financière sous fonne de subventions. Mais à mesure que ces subventions dimiin.1aient~

le pri.xdes charrues subissait des augmentations régulières (1)'. IvJa1gré tout 1 les

revenus procurés par les récoltes de coton croissantes engageaient les paysans à

acheter leur matériel au comptent. A cet égard 9 1970 fut illle bonne année pour la

diffusion de la culture attelée~ ln récolte exceptionnelle de coton pe~ettant à

beaucoup de paysans de s 1équiper. Les distributions de charrues sont encore impor­

tantes en 1971 sur la lancée de l'année précGdente.:·J:\1is elles diminuent de plus en

plus en 1972 et 73. La production cotonnière ne cesse alors de régresser, restrei­

gnant d'autant les revenus agricoles. Beaucoup d'attelages disparaissent soit par

épuisement des boeufs" consécutif à la sécheres~~;:'soitpar leur vente pour satis­

faire des be-soins familiaux autrefois assumésJl?>âr·-les.yE?ntes de.çoton. Or, la

disparition d~l ~ attel~ge signifie presque touj ours Il ~bandOI:1 è~, l,~ culture -­

attelée par le paysan. !ID contraire~ si sa charrue est cassée ou volée, il peut

toujours en ernpnmter \IDe autre à lm voisin.

Les statistiques des charrues vendues en 1964 et 1974 sent intéressantes à

commenter.

Tableau nO 14: Nanbre de charrues en circulation dans le Nord selon le département
situation en 1964 et 1974.

.Département 1964 1974 % d'accroissement

Adamaoua ? 420 ?
Bénoué 2CXX> ·4 450 112,5
Diamaré 3 .. 440 3,600 4,6
Logone et Chari ? ? ?", ..
Margui-Wanclala 1,,10 20100 60,3

. Maya Danay 1..053 1 .450 37,7

mnD 7.803 ". 12 020 54 9 0

.. '

L~ progrès de la culture attelée pendant cette période sont surtout

sensibles dans le département de la Bénoué. Par contre 9 le nanbre de G.hl;ltJ;·.u~Sattri"L;

buées dans le~~ reste stationnaire, -peùt..,êue par suite d'lm équipement d~jà

achevé. Mais on sait aussi que la sécheresse des p.rel!l.i.€J;'~6él,nn:Ses 70 a provoqué

(1) Ces augmentations ont résulté dû ranplacanent des chârroes importées par lêtii
matériel fabriqu~ localement à partir de 1966 •.- -' -, .... .. .. . '.. . . '.~.. .... "., '" . . ~,.. ~:....,.. . ". .



un transfert de l tai,re de production cotonnière vers la Bénoué moins
touchée par les aléas climatiques et disposant de sols neufs en cours de
défrichement 0 Ltévolution de la répartition des charrues illustre donc

, .

les modifications qui affectent la culture cotonnière.

,Une analyse plus fine par canton montrerait de grandes varia­
tionso Dans certains cantons, on atteint un seuil de saturation en char­
rues alors que dtautres restent sous-équipés. En plus de l'importance
variable 'de la culture cotonnière, il faut mettre en cause une plus ou
moins grande réceptivité des ethnies à la culture attelée. D'une façon
paradoxale lEÙ3 Foulbé qui connaissent le mieux les animaux, seraient les
plus réticents (1).

Du tableau des attelages maintenus en activité en 1973 ressor­
tent des variations qu'on peut recouper avec les précédentes.

Tableau nO 15: Proportion d'attelages en activité en 1973 par rapport à
l'année d'obtention du pr~t.

-----------------T----~-------~-----~---T---------T~ .-----
1 Département 1969 1970 1971. 1972:
+------------------I------------4----------.J.-------.;...+··- .-...-----

Adamaoua ??? ? 1
1 Bénoué 1 58,7% 1 66% 75% 1 78% 1
1 Diamaré 1 33 41 46 1 57

Logone et Chari 1 9 32 1 30 1
Margui-Wandala 43,5 44,8 48,3 56,6

1 Mayo DanéW 42 1 65 1 51 1 75
I-----------------r------------r----------r------- 1 ---_ .. .. 1
1 Total Nord 1 42,4 1 53,3 1 50,8 1 62,4 1
-------------------------------------------------~~-_. ----

Le grand nombre d'abandons d'attelage en rapport avec la sé­
cheresse de 1971 est sensible pour l'ensemble de la région, mais il est
plus grave dans les départements situés au nord (Maya Danay et Diamaré)
que g.;:qJ.s 18: Bénouéo D'autre part, un département pourtant riche au point
de vue-agricole cOffiIl1e le Diamaré (premier producteur de mil et de coton),
ayant le premier bénéficié de la diffusion de la culture attelée, ne
maintient pas longtemps en activité les attelages acquis grftce aux prêts.
On peut en tirer une conclusion importante: la culture attelée n'est pas
encore un progrès technique définitivement acquis dans la région. Au con­
traire, la possession d'un attelage peut toujours être remise en cause,
même dans les secteurs agricoles riches.

Il est possible d'avancer une hypothèse pour rendre compte de
cette incertitudeo Parmi toutes les cultures, seul le coton a pleinement
bénéficié de l'apport technique de la culture atteléeo Les cultures vi­
vrières COmTIencent seulement à être touchées par ce progrès technique. La
culture attelée subit donc directement les incertitudes de la culture
cotonnière 0 D'autre part, elle ne s'applique encore
----------------------- ---------------...........-_ -- ....-.-------
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encore qu'au labour des terres péalable aux semis. Elle nia pas encore été suivie

par une modification des méthodes traditionnelles de butag8et dB sarclage qui se

font toujours à la main. Or les trois sarclages nécessaires au~dton accaparent

beaucoup las paysans. Certains se trouvent contraints de recourir à une main­

d'oeuvre salariée pour y faire face. Les labours à la èharrue leur donnent la

pOSGibilité d'agrandir les superficies cultivées mais ils ne parviennent plus

alors à assurer les travaux agricoles suivants. La mise àu point et la diffusion de

semoirs pour semer en ligne et de butteurs devrait suivre celle des charrues pour

que la culture attelée se substitue vraiment aux techniques de culture tradition­

nelles, Une fois ces innovations adoptées, elle deviendrait sans doute 00 pxogrès

acquis de façon dofinitive par les paYBa~a de la ragion.

III 4b, Mi~ES ay point d'un machinisme agricole adapté: le' rOle dy CENEE;1A.
.. . .

L'accroissement de la productivité à l'heure de travail et l'extension des

exploitations paysannes passent par l'adoption de la culture attelée mais aussi .

par un équipement agricole adapté aux cultures, aux sols et aus capacités finBh­

cières et technologiq~es de l'exploitant.L~ simple transpositibn de matériel

pensé et expérimenté dans un autre contexte a~r~~o~ique, éc~logiqUe et social

s'est avéra inadapté, voire désastraus dans certains cas, sauf dans le cadre des

grandes plantations et de l'agriculture communautaire (coopérative par exemple).

Tableau nO 16 Exploitations agricoles paysannes utilisant du matériel tract6 L

ou de traitement et répartition par province (1972/73).

Matériel

Pu l vér isat eur

Charrue

Décortiqueur

Charette

Hou e tr act ée

Semoir

Nombre d'exploitations
utili~nt le matériel

142,158

30 926

26 791

10 142

1 .011

716

En 7~ du total
des exploitations

15,4

3,3

2,9

1 ,1

0,1

0;1

Pro vin ces .en /"
du total Cameroun
N=4 ,2-"[:'=8,9
CS=68, 3 ·L=5, 5
0=8,0 N.W.=0,9
S.W.=4.2
N=100

N=14,9 E=0,4
CS=O L=O,2
0=78,8 N.W.=5,7
S,W,=O
N=100

N=100

N=100

L'équipement des petites exploitations reste extrêmement limité mis à part

le pulvérisateur dans le Centre-Sud, la charrue et la charette dans le Nord et le

décortiqueur dans l'Ouest. Au niveau villageois ou coopératif il est largement



de ne pas être gagnée facilement et~,ealJs),..~-couPs à moins de
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insuffisant pour exécuter les premiers traitements pour le ma~s, le manioc, 18

riz, le café, etc •••

L'idée de d~passer le stade de l'outil simple sans aller jusqu'à la moto­

risation prestigieuse mais coQteuse et inadapté a fait son chemin. Entre le

tracteui et la machette, une série d'instruments bon marohé, ~obustes et d'en­

tretien facile en utilisation manuelle ou tract~e peuvent améliorer la produc­

tivit~ de l'a~ricultQur camerounais s'ils se g~néralisent•

.,
De là est née l'idée de créer un Centre d'Etudes et d'Epérimentation du

Machinisme Agricole (CENEEMA) qui vient de démarrer avec l'assistance technique

de l'Allemagne. Installé à Nkolbisson près de Yaoundé, il va bient~t disposor

de deux an'tenrïi3s,' l'une 'à Bambüi daITs 1'8 Nor·Ei-Guest, l'autre à GèIlOfl-a-e1aa9 le

Nord. Par suite seront installés au niveau de ~haque province des ~teliers ar­

ti~anaux pour l'entretien et la production de petit matériel agricole.;L~intro­

ducti6n de la mécanisation légère sera tentée dans un certain nombre 'de villa­

ges sélectionnés. A l'heure actuelle,les machines et outils mis au point sont

testés dans les missions de développement et notamment à Wum.
,,:

, le succès de cette opération profitable à~oyen terme dépendra e8sentiel-,

lement des qualités du matériel agricole mis au point et~e, son prix. Si son

acquisition nécessite un endettement~~at:'J:vement important, la partie risque
promouvoir ut;l;-

'w' , ,: une ......

sation collective du matériel. ; "

III 4c, Recherche scientifique et développemnt."",.

Nous avons vu avec le CENEEMA, un type de recherche technologique directe­

ment applicable au_dévaloppement. En fai:bc; '-les actions de recherche peuvent:,:"',~

intervenir en amont, en aval et pendant une opération de rléveloPPl:lmen:t_~.~I,~_4~;,:~,,=,;·~'

me scientifique peut être le' fait' des' hommes de terrain arren~s s~~vent à":;n6'-'
difier leur stratégie et pas seulement des institutions chargées de la mise en

oeuvre,9,e la recb~rche scientifique et technique.Dans ce domaine, le pass.ags,c;ii;l

l'acquis scientifique ou technique de la station d'essai 8U paysan marque sou­

vent' le P'2i'S (1). - Il n lest pas nécessaire de souligner la platé' qu 1 mnt occupé"

les recherchesmen~es sur les cultures d'exportation en vue~e ~~4r mise 8n

oeuvre--gafJ8 les grandes plantations essentiellement, et 11 essor récent dl une

reèh'e'J?cheagrènomique adapt~8 à la petite exploitation familiale avec économie

des m~yens Bt-~r~~u<ctiJité des plantes alimentaires de base. Il ne saurait
"-;J._ ;

être question ici dèfair'e un~' ~valuation des ressources et un bilan des résul·-

tats tant la question ~91 dasta.-êu9ai, nous bornerons-nous à envisager quel~

gues probJ,èmes.

( 1 ) N 1 SAN G0U 1'-1 1 B0 HOU ( A. ), 1 9 7 tl.
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Les structures scientif iqoes cam~OlJI'\aises regroupées~ l'essentiel dans

l'Office Na~ional de ~a Rdcherche Scientifique et Technique {ONAREST) mis en

place en 1974, fonctionnent sur les mêmes bases que les,. anciens instituts ou
~ . ~ '

services techniqvesp pratiquement tous françaia. dont elles ont pris la relève.

On y trouve donc les pasariteurs anciennes mêlées aux contraintes habituelles

analysées dans l'administration ducdéveloppe~ènt. Recher~hes liées à une agri-
~7_'~' : •• :_•• _:, ._ .::~-'.__ .".", •• ~ :-•• : _••• " ._~-.:~_, _. •••,~ ••••_'.__ •• __ ..

culture de grande plantation pour l'huile d~ palme, l'hévéa ou le thé. Absence

d'~quipes pluridisciplinaires allan~ de l'agronome au sociologue en passant

par l'entomologiste en vue de l'élaboration et du suivi des projets. Expérimen­

tations trop liées à une agriculture intensive peu économe de ses moyens, que

le vulgarisateur .. quand il existe. - n'est pas en mesu~e de faire adopter par le

paysan déSargenté. Maïnt,ien d'une distinction entre une recherche qui serait

fondamentale;~,,.tra\:laux individuels isolés et libres") et une autre qui 68Da.it

uniquement' appliquée, alor,!? qu'il doit lOQiquement exieter un va-at-vient entr.a

les deux types de ~ciientifiques.

Eh fait,' le ehercheurp'~ut répondre à une question de l'opérateur du déve­

loppement, reohsrcher dElssolutions pour améliorer les rendements, combattre

une maladie, fournir des ~emences sélectiondées ou trouver pourquoi la popula­

tion concernée n'est pas récept~ve à l'innovation proposée. Son ~Ole, toutefois,

est d'aller plus loin, et de faire saisir au technicien ou au gestionnaire les

conséquences de son action sur le milieu physique ou humain, et notamment celles

qui ne sont pas quantifiables, mais qui grèvent l'avenir: dégradation des sols,

abandon des plantes alimentaires au profit d'une culture'de rapport, problèmes

fonciers, instauration d'une nouvelle hiKrarchie sociale porteuse de conflits

~uturs. On le voit, le 6hercheur, par une saisie plus générale des problèmes
',-'. .• ,J .

posé~~s~!plué en mesure de proposer dans le cadre d'une équipe pluridi~cipli-
.' . ~ ~ . ..' . " ",

naire, une étude nintégré~" qu'une société d'études qui apporte une réponse
. . .

", !

précise à une question donnée ~~ns se soucier et 'de l'environnement humain et
" .1.

de la dynamique de celui-ci sous l'effet du changement. Le planificateur pour-
. ft, ••:

tant,pour des raisons d'efficaci~~ et de rapidité s'eri'remet au bureau dl~tud8E

dont la logique adaptée (expert~ étrangers "parachutés"~ moyens matériels im­

portants, "rewriters") donne une rép~nae, toujours onéreuse, m~is dans des

délais rapproohés.

,
Les structures nationales peuvent-elles relever le d~fi ? Sans doute, mais

au ~rixd'uncertain nombre de révisions importantes dans la conception de la

recherche et dans son administration. un~poilti~ue scientifique cohérente de-
,", t

vrait voir le jour mettant en avant les priorités retenues, compte-tenu des

ressources matsrielles et humaines, sans tenter de couvrir tout le champ de la

connaissance. Il existe également des axes inexplorés mais essentiels pour l'a-. ,.., ..,'

venir du monde rural: mise au point d'une agriculture économe de ses moyens

(angraisoiJ-prodiiits pnitosani'tai't-è'à};"d8bti3_çi'inrÇJ{J~;~:ld~;tUTtÛ't'j-S"'àttapt-w? -à ,.
. . . ~ .

l'explOitation familiale moyenne, développement des technologies intermédiaires



(énergie solaire par exemple),' d'unem~decine de base aelaptse, recherches d'accom­

pagnem~nten sciences sociales, études surl'environnemant analysé comme un triut,

etc •••

III 4b.' La formation de jeyn8S89r ici.J1'taurs et leur installation.

Le constai d'Ichec du sy~tàme d'6d~cation conventionnel en mati~re de

formation professionnelle ~stpatentd8pui~ longtomps~ Non seulement son contenu

est inadé~uat mais il contribue àaccéI6r~rl'exod8 rural.

Il faut constater ,qu'un effort d',envqrgurt:l, r~aliste et efficace, n'a

jamais é,té fait, n:lgl,lgré ,les cris d',j31armeoffic.iels,.' L'enseignement post-primaire

ne scolarisait que 3500 élèves en 1974/75, l'OfficeNa~iana~ de Participation au

Développement n'encaclI:ait que 1 5.00 jeunes, 22 zones d'Action Commufla,utaiire et

CultureJl.Ebnt été créée6,sur :138 prévues, une par arrond,issement. Tout ce~a est

dérisoire quand il convient de faire entrer dans la "vie ac,tiva" près de 200 000

jeunes par an qui sortent de l'école primaire sans aucune réelle formation, sans

compter les, analphabètes. Les sections artisanales rurales et ménagèr~s ne sem­

blent pas être la réponse adéquate au probltme "posé 4iiet ne sont malheureusement que

des voies de garage pour les jeunes l'enseignement pratique n'est pas développé

et l'on enferme les fille8 dans une concepti~n très citadine de leur r~le, qui ne

correspond pas à ce qui le8 attend dans le monde rural, Les c~ntres de formation

civique et professionnelle, et les vill~9,~s pionniers de ~linkama et de Njoré cons­

tituent des opére-tions trop onéreuses, qui ne', ~auraient ~tre généralisées.

Le constat pessimiste du 3e Plan reste toujours vrai: l'Actuellement, cette

formation post-primaire est dispensée par un grand nombre d'organismes, dont les
. ':.;"; '.

résultats, faute de doctrine précise et de coordination, apparaissent généralement

décevants car trop limités ou trop onéreux pour pouvoir ~tre généralisés" (1), Les

opérations intégrées ou de colonisation (ZAPI - SDDENKAM) ont pu mener à bien de

vraies opérations de formation de jeunes ruraux. De la même mani~re de nombreuses

Permes-écoles privées remplissent for~ bien b~'r:IÙe'.. [~ fait, for~er des agricul-
::' ~ "": . .. :',' : ;. . ..... , ~ r . ;: :

teurs modernes suppose une ~nitiation pratique~ qut n~peut se faire qu'avec ufl

groupe limité pour une péda'gogie efficace, l,,~t~iisation de moyens t~~hnOlogiqu~~
.-:-: '.. . . ,:." .

ment appropriés aux exploitations fa~iliales, un suivi des jeunes fo~~és et d~s

aides diverses pour leur installation. Ainsi ces expériences ne peuvent-elles êtro

de par leur nature que d~ portée limit~e en raison de leur coOt par exploitant
. .. ", .0; ."' . ',' . ~.

formé. On voit mal comment les pouvoirs publics trouveraien~,_:1~~ :~o;J.ution aux pro­

blèmes du sous-emploi, du ch~mage et de l' e~de·rur~l dos jeunes dans ces expé ...

riences, intéressantes certes, mais nDng~n~ralisables.Nousexaminerons deux
" . ," .. :, ," . ~ .". '.

l,:-"

la formation par correspondance et
3 e Plan, 1 973 - P. 55.
Rappelons aussi le r~le de l'INADES dans
l'organisation de stages de recyclage.

exemples pour mesurer la porté~ de ces expériences : le Rural Training Center de

Kumba et le Centre de Formation de Jeunes Agriculteurs de Goyang près de Maroua),

da l' ssista
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Le RTC de Kumba a démarr~ en f~vrier 1972 sous l'égide de la mission prés­
bytérienne. Prévu pour fdrmer a:u plus 24 jeunes en une année, il dispose de

8 ha de terreS diVisés ~n PE!rcel:les cde démonstration, d'une section animale

(porcherie, evicui tUt'e,pisaic.L/,l t4re) ei; commerciale. Le-sconditions d'admis­

sion sont les suivantes s avoir une parcelle de terre, être agé de 18 à 25 ans,

avoir reçu une ~ducatiQn primaire, vouloir devenir agriculteur indépendant et

payer un droit d'inscription de 10.000 F/an. Le RTC fournit de plus à ses

anciens une aide technique,'" lc8ur prête en nature et vend ce.rtains de leurs

produits (porcs, poules, riz;"ignames). Le travail de la ferme se fait à la

main selon les possibilités de l'agriculture traditionnelle. Entre 1972 et

1976 le centre a formé 96, jeunes agriculteurs mais seulement 50 se sont instal.

lés dans la production agricole; 66 ont reçu des prêts) 10 ont tenté la

culture du riz inondé.

La formation semble adaptée aux objectifs, mais les demandes de formation ~_,
,.,:.

sont faibles ~t ce sont des investisseurs citadins bén~ficiadres de p8êts

FONADER qui envoient des él~ves et non des ruraux. Il y a d'autre- part une

perte de. 50 ~ des él~ves qui valorisent leur formation en devenant moniteurs
. .:; . for

agricoles p~r ~xemple. Deuxième point faible de l'opération, .le déficit chro-

nique.Pendant les cinq premières années, le financement du centre a été assuré

par des organismes charitables suisses et allemands (80 ~) et le gouvernement

suisse (20 %). Le ooOt annuel est de l'ordre de 8 millions de F.CFA. Le centra

est censé équilibrer son budget par ses ventes (charcuterie, oeufs, légumes,

vivres, riz, alimenmpour les porcs, etc ••• ). Malgré ces recettes, le déficit

s'élevait en 1976/77 à 3,5 millions de F.CFA.

En fait, si ce type de centre parvenait à s'autofinancer et à se passer de

ll~ssistancetechnique, il pourrait se généraliser.

A Goyang, près de ~'lar.ouà, cJe Ijut du CFJA est de former de Jeunes couples

agés de 18 à 35 ans pendant 9 mois ,ç.uurée de la saison agricole). Une vingtaine

de jeunes mariés,' pastql.uo.u,rs alph-abétisés, :s' initie -aux nouvelles méthodes

culturales (culture attelée, utilisation d'engrais, traitemenmphytosanitaires)

~.~.r ~~8.i,v ~I].~ .~ e~_ .C?-C?~.~s_:~J!€ic..9:~~qLJ~.~_~.~J;~c'!:_~ e~~ _l!I~i;~ a.d~~c_.~~ di?-:~ ~~H:~.lJ,.~~ ....(ef~.~c ~5~~

aupr~s d' analphabète:s). :Les femmes reçoivent des cours d lhyg iène élémentaire,

de couture ~t de cuisine~ Les cultures pratiquées sont cellss de la région,

sorgho (dont Mouskwari) ,arachide; coton, cultures mara1chères.A cOté des

parcelles de démonsta. tion, chaque couple dispose de 'sa propre pe;rcelle de

2,5 ha (sorgho, arachide, coton). qu'il travaille et dont il recueille les

.fJ:'u i 1; s. _. CO~g~~. ~_~~.g i~i:r: el.:r: ~çÇl).~ . !?I}. E~.l;l El à s'?f!. dép~r~ un _~g.l:!~P ~~~.nt complet :

1 paire de boeufs, une charrue polyvalente, une roue planteuse et une herse)

l'ensemble revient à plus de 150 000 F.CFA.
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Pour éviter les déperditions du milieu rural, aucune attestation n'est plus

délivrée à la sortie du centre. La subvention d'équipement à la fin du stage

reste un facteur d'intéressement de première importance.

Le recrutement ici se fait par prospection dans un8 zone délimitée à

~,'avanca où les stagiaires 6e réinstallent et sont suivis par le conseiller­
obtenir

formateur. On espère, par ce biais,"'un effet d'entra1nemant chez les jeunes
-11

agridulteurs voisins. Aussi, le couple choisi doit..,avoir au départ un certain

rayonnement social. En 1973/74, le pays moundang, au nord de Kaélé, avait reçu

les faveurs du CFJA pour les raisons suivantes:. p;résence de jeunes agriculteurs

propriétaires de leur terTain, association étroite 'de la femme aux travalÎlx

agricoles, présence d'anciens stagiaires. Cette stratégie, différente de celle

-de-Kumb'cr;-a~~r::18"!~"iTîrIaçre'àrs" dë 'Ta"'ë'o'mmunàuté choisie à la désignation de

stagiaires chargés ,de transmettre à leur retour le nouVeéu message. Le suivi
.; . ~

et des séances de recyclage permettent de maintenir le moral des anciens

stagieires., '

Sur le plan financier, les ventes des produits de la ferme rapportent

2,2 millions mais ne couvrent que les dépenses courantes d'entretien et da

fonctionnoment. Le salaire du personnel, la dotation en véhicules, matériel de

transport et d'irrigatioRet l'équipement des stagiaire8 e~t à la charge de

l'Etat. Ici, l'opération ne cherche pas à être rentable financièrement mais

socialement.

r ~ L'est-elle vraiment? Une évaluation manque pour en juger.

Toujours est-il que l'expérience a semblé concluante et d'autres CFJA (1)

ont été créés ou sont en cours de création. Au Cameroun anglophone, le Rural

Training and Technical Assistance Center de Mfonta (Mezam) prolonge l'action

de celui de Kumba mais est orienté vers la production commerciale de vivres et

l'élevage. Mêmes problèmes de recrutement, m~mes difficOltée d'autofinancement.

III 4d. L'insertion de la population féminÙle dgns le prace§sys de dével#lRpament.-
La femme joue un rOle important dans l'économie- rurale: prédominant dans

le Nord-Ouest, essentiel dans l'Ouest et dans touts-1,là zone forestière pour

la survie du groupe familial et l'aide apport ée !~de.ns l' agr icul ture de rapport,

au moins égal à celui de l'homme dar,Js les groupes "kirdi ll du nord et non négli­

geable chez le8 foulbé islamisés en zone rurale. !\Je pas en tenir compte ou enferm'

(1) DADJAMKA - PANA - MOULVOUDAYE - GUETALC-
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la ferr:rre rurale dans un rôle prochp- ne celui de la, bourl!eois~ citadin'.; e\).r'CBéE.()!1e

Oa cu:::-~ine, la couture ~ les soins aux ~nfants) ".) tj 0 nt

éconorrL.O\..Jf' .

du non-SETl:::

A l'::~u:re aCD1811<?, 1)ourtant~ 1;::) tiT!1idité o:?s 'Jct5.ons conduites '.<·L'S

œ groUt>E: laisse croi~ j soit Gue l'on sartre .] rctir'er l~s n~ra:ec:- ou ~inu:l t

écortorlli.que, ::;oit c:-ùe. l'on craigr)'; de s·'a.ttiT'2r l;;ml.rrD;~ité dpc; ror:~s, Pl~l'"

s ir'"l-:-;<""nt œut-êt:rt'~, rI Î a- t-on pas cornori,~, f <lute c,h0.tûr!cs T)'!~cjS?C:;) :..r:. J.:'l c. des

f,.:-:;'T">?s ,-jans 10 D'Drrl.e rural.

~~ l unp "7'r-Jri.;re r:6n.?r21~:;, on '?S2?.'8 ,-,11 .;.T'cu1 (JUt,r e'.!x f -"'~;JI:<..::: i les L'JL:10!'S

de h'?.'~ê: :;n r;~,~ti~rE' (J'hygiène «(',.lU, ::L.':':.tT':"'·:-;, PY'-?f;'::':':'tiC;l Css éi15.I1'c:;",ts;1 (-~c.,,),

cParœlicY.':?r 1'::0 <:ualité d(-:;s nlats ruif':nt:". (~8 :l(l;r'~I'l:r';l1C;!ro :::, J7i2UX ~~":VE-;Y' leurs
•• j .:..-.

enfant:::; :,~t ,i,~ 1o:UY' donner le spns de l'entretien et rb l -=t r~Da.r2..tion. C1(.'~~+ en

F'1'DS ~ C(~ 0'.1': f:;;:it le Dévelqmerrent COT'llT:UI1cJuti3ire on ZODP. an21oDhon~ Cil' l~ê; 7,.é'l.::r:

de llT'st. C'e·ct néc2ssaire 5 JTlaj'O f'on suffi.s,cmt.

"ans c(~rtaines op6ra-tions rj'3 forrra.tiop., or, tor:te c1 ',Js,,,::)c:ieY'> le C'CU)J.::'

dans le proC0Sfl.:S rJe dp-veloDp8rn2nt ~ CFJ!\ de ('-cvans ('U nroj,,;t d,,:> ;<anr-P"" p.::L':

px<:.:mpl.=. Dans C2 -:::,:-::, la. fe1T'!T'P. Dortidpe l tout 18 tr,"1vèt51 (~r::~ !,'2Y.')lc7t.~·I·=_"n ~'C'Uî

le v:i.vrier ou 1,,:, fk;n vivrier tout cn A';lant 13 r=J'lte J'rflin sur l,;i': tâc~.ps '.~OJ:l?C~i:iL:ueS.

rconon15 (J\l'''O 2t socia.1," '~~',: ]yfnapc-:· '2t pon riu ~roupe far-:ili:::l éte.ldu .."- E-?,-,îL::é;:" ;;2;-:r2,

il s'api t de (-',:,~ ..... S ,:,'::n.étiens "YaY't (~onc un.e Œ:rtainc idp.,~ G?, la fA.r:'1:i.lls '\Lti 188

C01.~ encon~ plus '.~,~c.: ('(',i':ion:::: en V='-gtl:::ur d2.T1~; le contexte local.

r:-'aT'\S le Non.i Cu""s,:,: ::'2, ~.,1A.nA s' adrv::s~,e prior':itairerrcn:- aux f~]T:'T'~c; ::~UY' CiU1

reDose la quasi··tot,:üitC cl? } ":;ffor't 2fricol~ (1) et veut fairs p?,rtiCiDSY' l \l~omrre

t\~8 02 travai J. Li usaf!:8 èu t:ract·.'u:"~u '·~,lar..cl perrr~ t, da'îs cc cas, Cfe' d61ùOC}1Jer

la réDUp:,TlanCe de l 'ho:rrm" i) s l ass0Ci~2 ,': 1]n~ tâc}-->e subalterne'.

Les '2XDÉr;2ne:es ri.e loin l'?s ~'L.i.'? :;ntpœs:3antes se c1~'roulent 501..12 llégide

riu r·Q\1\lêTT'P.pt C00Df~Y'2tif ~ ) CJ, pa::: (1'act:,ul jrt':xt:e" on lai 'èS0 1",;;; feJ"1T'1?s s' 01,gél.....1Îf'':'Y'



-- 128 -

r1alpr€ les Droblèrrç;s Dosés ;'1.U niveau éèucF.n:if, k~ travail réalisé avec l'aicte

de jP.unes ar-v:ricaine:; r~ (lé:xY-Jd,'( raD-i~eD::'nt sur des rf::;ultats. On œut cl'a:i.lleur::"

pens(;œ ~ c,uc c8t:Le forrr;~ c1" or ganisérri on ;1<; para.ît n;'.,c; si f.t:::-.?1'0?'I12 oue cr:> la aux

f2JTl'TES~h2;)itu~eG d"lnp œrtaj.nes zonee; ;\ ê1\i(yi.r. €'lles 3ussi~ des clubs ou ries

associations tradib.onnelL:s c\= toutr:s >::ortes. Le li}',prali~m::> ~nglonhone a ëY3rmis

ClUE' CE>lQ cléhoudls GUY' une DY'C:"1Ot i on ;'(":'i"!01 Yi ~lF' ÔC: la r-,-"r;"m~. Il faut noter- ~ è ;,lil -

(w"C1.re au,,' œll~s ('::':serv·~c":c :W'~C 1"'1 "'<1] ,.,.(~s : j.? fU0[Gt;.,-")r', à la ,l!e~ti0n y est fa.ible

LeT':; la r.i .CJ..10ur DJ.U3 fr~:-:IY~ntc"

lution de ces ranports se~l:,l.? lP.' 1·""\.':{ ton [;Y-'C;'I;-,~ 6-.: s1.:,cit·:;Y' U'l rJ.éveloDDer.2nt

, "-"':~:)r'::'l> ? Lrr§vo1utinr~ S'~0rr::::Jr/;'2 (~c; ··('c~{t·,::, \:onrlu·>t- :-; cc:rtaines fO':T;~~S dp

·l';béra·hon·" '~.e la f"~'T"J'Ti-O v' c-: . ~:\i i c:; (b li 1 ('(~utllr:\; '-J~Ji. f'C '~cn-t l'as un œel pn.~~"'ôs

80C';"31. La scolarisation ";r.~r21i;;(':~>-,':'c, f; ]J.<::',o' ('~ll";1.:>~li rural (Dlus cl.e 50 'J,;

.. t .. ". . , l -, fOl' , J" •pousse,::, on Dour conSl?o.l.)~fl(,(: '.'2 :"..i.'::: (; a\}c.tJ~::: 3"1''0:.' . <'n'!: .L' . ;,_, atJ_:-':1 (loti'le ' pu:.

C!c:;-courne de la nroductiDn de:::: 2C'r':Y\-~S r1.:-; r;iusôn·l;,,;.; fC'!'Te::;, La p:.."'C'~~t.;tutjon sc

dév.:'.1opDe rrÊT'Y'> dans les rour~:" r,.rr,:n.~x.
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Lp. Carrercun pré~;:nt:i=, en 7::tT.ièr? r:e è,~loI"'œ;rè'nt rurul, uT] fcisonne-

d • .... .. 1'''' ~ +' ~,,.,... è.E ct' "'.' alrœnte.xcer1.enœs qw. rene ~~__,'lse '..0U .. j·JF~T.'.::... C:lI'â. cre !:,"n,~l'" .

~rtain<:s opératior: rl'-'~~'),-,:lonpeŒ>!':\t" ""'::;p~ndeEt ;, la r/:cess5tt:: de

substitï....-er une production natio71i'<Jr: :1 l':i ~21tiCil.. D\at.:t:n:>c, o!:t 1J0UY' objectif

de lldés-:~r'! d:?s ZO!i(:S ~Uj)lte'2s 7c>ut (~n ar..Énatr.::œ-:t des terres ii. faible denSité.

\:cmbre dl;! projets ou dl institutions \~~ 2: f:tire pa.....~ici.?er le~ p<.;:mldt:::'ons au

dévcloppe~nt, :3 le leU' faire ::)l'''21'vjTI~ ;:.;-. ('h2t'f2. œs soclé'tés de dé\TsJ ~.p(-'œnt

se ;:rr.foccu:pent d; arréliorE.r' 1.a pnxlüctivi té p2j':'><JJ1Tle, T'Hl" la ~E2Tisaticn ,J.::

nouvelles techniques de cul"t1.m:: ~ l; éi.:i_èL' cn na+.urD ou en nurréraire, l t encaèrerrè.rrt,

la co11Tîl2rcialisation ou la va]nrisotioil de.s 'Jrodui.ts t'ruts el"'. '-''De d j'):tt~nir des

recette:; d'exportation plUS impcrtant:es. 1...2 souci de diversification èe3 ~ol..!.Y'œ-;

dt:: rev~mu de la petite exploitation a?~_cale pOUr aESurel~ le: rraintien i~t la prog:re:;-­

sion en valeur r:§elle des revenus "'e fait ~f~JTtLI"> dans bèaucol:p dp- projets ces

œrrù.è.res années. Les opér.::l.tions int6p-'ées 0nt pour aIï.bi tian dE:' lTOdifier le5 COmDQT'­

tel'I'ents de l 'homre-product8ur r.nif ausf.'i ccns~"teur cu habi't<::T;t; !~reL de lm

-lCT'.ner ~selon l'exp~ssion cons2c""É~ ,"un "u:r~-':~.é:-êrtt ct i .:'...'T:2 E. Les acticn.s à;; :'arm:rricn

;:;rofessiorL'1elle sent lillit&~s.2n :C\J.::"~on "1r:' lc..rr' coCtt et de leur caT'-3.ctsre expén.. '

rrent::ll. La pcpula.tion féminine reste larp2f":'nt 1 l'écart du proœssus c"? développe­

TJi:'!1t, sauf quand elle dispose de la T:<1îtrise d(; fai.t de l'cxplcit·-t'ion fëlJ-niliale.

Ce raD:ide "tour ct ''hcri::on réclis0 ~vÈle t"olItJ::. 'illIpleur dORTlœ aux projets

rentables financièœ:œnt et utilisant ur.::' r::éFSe de Jain-ri! oeU\7r~ T'RU GU pas

qualifiée." Il situe aussi la (:~versitCi d(·s rÔ-;'Y:'g d' in-œrvention 2t ] !omiprésenœ

(~.." l j f.t3.t dans tout le proces:c:us ô: ëéve1mœr.nT'T corrr:e IreT8UT' et frein, contr.:-..inte

"2't ...:tout. n.est toujotrr'S difficiJ e de JT(:1':UtY ?:' 1'· GDinion. paYS2nTlC : :"es clicné:=:

3tà'éo~T>:;S wnant de llappareil dtrt::t €~.. :10S rredi2 sont renvoyés ,":> l'enquêteur'

rressé. ;\uta.-,t di:-c que 1: éva.lu,;:r(..1.0r: ,'Lé: ] ";:T',;'ict d'un projC-\t sur le r;i1i2u rural

n~Ftc peu ou pro,:! Subjéctive clf:s 'JU 18~.J e è~.~a.ssc l,~ ni '!r;;ù\l c1)if~. Les Car2no=s

Je l' ec-rian en. milieu rur'''l. crt ét·:; sou\lr~nt T'=..lc·..·,5c~, Y po~r re:i1ède n lest pas

r;hose aisée; llarr,~lior3.tl()n r? :rx~).lt Vc;P1T r;.uc ,~ '1"1 renforceJœ:..t de la. construc...'Tion

œtional~; lié à la prorrotion reeEe chi. P'r1C'-.: '-ur~~, Il n'est p,D inu-r:iJ.E' d~ r?·.)é~er

c-e au' a corrq:n'\l.s la Banqœ l'~:::'n0 î.'il <; (~èG l (f,:< :

exploitation azricole, il Y a p:;u d' es-:'oir :":; r"c~,=üis~r' lUle crcissanry; éccn()'T,j..~œ

stahle i.'. ....ong. terr;y:- ,: CU.

Cl) eùnC''.1'.~ l'iondiale. :i<apport ar'I\uel 1376 -c 1 ;
•.•.J.
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Deux aSDeC~S enf2) cr7 Ct\~ P':;u dtveloDpés dé']".:; Œ-7:tE' é1.r.al\lSe '?n raison

èu c-ilI'actère fraf'J112ntaire <1<': }'.:'UL' ni.:'-?'l C2U''Y'8 (.'t •.-1'2 lRûY' irnoact i:rPs faible

" l Q-:8lL."'e 2,CD.ie2.le : le ré01uilfrr.è..[2 r-2.Œ:ÎDnal et l' ilîd.us-r:r~:.aL2;rt:ior 21.1 miliel..:

YUral.
<-AC

la variété d0S p'glon-:-. ~;:;cFapr..=-q1.J.~SC2~'Xr~:''.::::.r:crra"1d2 1..1.'"1;-; politique

d'a..'L"2nagerrent de l'e2p2œ équi~.it,:,,~~p', !\ l'hel.lT\':? actuelle .. en sfr·:-t. l'ess,?n.t::'el

t'les ressourceR re conœrrt:r? ..:l.;J ~ '-..:J~\ ~"":'/s: 1: Incus'trialisati.cn 6t2n~ surtout 12

. .
rrCllve.!1Ent:s s1Jœ-:a'1L~s '(rJ2Scênt~ des DFlnüé.ké (i:ws l~,s plaines C\l ~1ounp-) DdT' ;·.x:::,:mle)." '. ., ..

ne p2ut SE' !'écÙiSE!"' q;j ',JU prIX d lune ·dèœr.tra1isat:'c:: cle<:;~0nc-ticn? ,:"ur· le~ vüles

petites et ~'ermC'~ ~t l~UI' injust:rialisa~iaIî. Lep zones front21i'2Y'2:3, 18S' secteurs
, ,/ dl" t/' - ,;" '" ~--:n;;Y>" (> t <> l" fJ~;"t d 1'/' . èenC_5.v.:.'se l~ RI':: eu:, au l~ay. uCr-~- ._85_1" ,-,ous e .l'::: e ,er'lfl'at:lon 'èS

" .
aàultes .COLI':!l::nt renve~er la t'?nèanœ qmnc1 1'=1 densit~ s l a~J.is:'e ;:;. rrai!'.::: de

~ ha:;, , au kr<'? ? Par ai.llelL'!"'S, :'J. 1>- ,~uff1.-r pas de d§finic li.'l€ hi.0rar:'~·:e \_TbaiTl€:

pour qUf; les villes rroyennes -r.0'i1hn::~3es au. CC?:rroroun- Gcie!1T en '~'Jur·::; de CQ:"~Y.B­

'xtlanœr l'inhuenœ des ,,-,e,i:nJpüles nationale::. ; Yctounè~~ et Dcua.lê'., t :C1è cC'rté'.ine

stn.lcturatior ~u milieu l't1c·::~l ·23+' Tlécessa:?\;:. f,eG :~;>1")it:"-.:_:7:; .-rovi,çi:'>les fo~s:;.
rela.yées par de5 pôles secondai...re:: ccl 111Vi?élU è;;;xrrt~rtl2n'tal 2.sc;~rai(,Or:t une

certaine cohérence al;)( ~gions aclILinü:-t-;:'-:"[; ves ~t p<'lJ:!:'r'aie.n-t le"' ~i.."'::~r. L:.... COt..:rD:".ne

de villes entourant I:'ouala (l-<kongs'lr'-)2, Fà::3. 't,...:r:\.ja,::'iJ:o- Bu,Sa - tlj ctoria)

pourr3.i~ servit' de déversoir ~ l=. cr-6issan'~':e ll!'t.:dne de l'ëI:::-::J0.rcli:"n:tlon du·.'ot.e:'i

en è2venan't des villes ir:èustr~_ellps.

L' amênageT'"f2nt de l '~<::~ace nr"',:J. s'LI;:'~()s€' un~ ê.JT€lloratioJ,. Ges conèitions

dr:: vb des ,€C'h2.ngeS pos~.i.bles nar la. r:y<;a-t:ion '12 ~)istes et tme c1i·...-'ersif.iœtio:l

élé!iEntaiP=-~r'es act:i_vit03 vers l 'arti:::anô-l: rr:xl'..l::'·2i~T 8't l'ép,:;rat.''mt', les coJJ'rrrE.rces

~-::: 125 Bervjces. A la fq.v~l.U'" rie projets île d(veJ~;)ejrenç, 0n procè2ê '2:'fec-tiverrent
... /

21 un c'nl>naz.~n-~nt de l "~S";)aœ n~Y'VJ. : ~ ".?I :~-l ~,,' '-'.:: ~:; S;:}ffiY ~ p-:l '::lin!? de,'~ ~ros 1

}Jord' 'Sc;t Bé:1oué, etc .•• Ce·~ effcrrt recte œ;:-'":c'!1d'3.;;t' ponctuc.l ·~m ni 'fenil :1atio~al,

Cirdustrialisat:i0!1 èu monde rura'l ·::st :.L1 tout n\..ttre ~l~. Si l'Cf!

,~xœptc Ip-s usines pYDCédAJ'I+ ëI.'J. p"r~m: ~r tr:li.te.ITBT!t (~':'s prcxiui-l:r-: ("'IT:cùl'2s,~ il existe

fort Dell de r6alisa:tion-:.- qu.-:"3.i,,"'nt né:si st.~ ~ 1.' C:pr~~\'8 d\..' i:e'rrs, I>f' n:ntatives

ont eu li-~u 0,ui se so~t sold::c~ par lies 6c'·'('- . ,<L' te c'::0U')'"T, pOlX:' r::<sc-:-'.? 6conomi­

(J.1._lc~S : canfiture-ri~ de rr~OJr:cu~ ~2vorJ'1eY'L c\: :::·i+::;X 1)W"-~xeJT1j?l~ .. Il s 1agissa.it

(,.;. '·~:cé-:-:-icnœs ;::, i:,i.-c::cIT; "1 c;"tr.~ l' art:isan3.t et 12. ppt:+:p :U.ûu..c:;+-rie ay:mt DOur

voœti'JJ"1 la s-::.tis4'Oact'ion des h8~(lÙ:s P:;rionaU'( ri"' l' i'l8"~niosit-2 palliait le 1PélIîqu~

de c2.pltaux, Jlu_ufond, _1128 ~,œaux lndus--'-rielé' ne ;ra,'qtJent ;>as' :;:>o1.lY' les 3.L-:1.:::;c~.'·ux
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et 1(,s ingénisuxs u+ilisa:r-.t un TiE.tépiel déclassé d' f1...tropE', Ilh::>J-·ileté artisanale

et le?_ ssestion africaine qui reussit n où l'entre}:'rise européenne fait faillite. Il

suffirait souvent d·\.ID coup de pouce finBr'C'ier 0ff1ciel.

I.'artisaTIértd'art (Ü'leS1:, Nord-~s"t, N~n:D è. cormu undé\"el~rœnt

œ~a.i.'"1 sous fo~ d"3 coopératives et en liaison .. avec t!.""""; tourisJre de qualité

travail du bois, fahr:'m:tiof! d: jouets, -tissages, etc •.. A .82.1i par e~le., la

r:â.ssioll pJ.€~'byté~j.enn8 -pe:"'f2ctiol'.:ne et !'"ome des art~ 1"9...'")S T~'lSnant de villages de

-cout le .iéparteITBnt de la ~ zc31!1.A Dj ingli'la ~ daT"l.G l~ Nord 1 1.:1 COOPAZ) f e00p8rati....

'trtis:male de Djin~l:iya) f0untii: un r?veJ)y d'~point.;~ néZ;li~at:ie qui trQuve

son illi;érèt dar.s le f c".Ît qu f i.1 peu': êZE: obt~r,u dura'1t: 1~ !lDrte-saison agricole.
. ~ ~ .-" ','. : . . .( . .

la difflEion du rrachinis:i:re.. agricole (charrues, r.;ulticul~U!'?, houes ~: .

)

0 ~ '0 . f 1 ~ 0 0 ., ....etc. , . devrait etTë l cccaslon:de tT'<Jns Ortrer' ·e:;, ~orgemn.:: pl% ouroms ass~_es

à des 5uéri5selk~) en artisa~s-réDëU~ateUrs utilisanT ·un outill2[e plus ,'nriéo

TOut cela ne ~era. évidermEnt pas un"? multitude d'eInploiS, pasplu.s d'.;ai.l­

1~ure; q~ 1e~ usines ultra~~e~s que l i an édifié 0 A t:i:tr~ ct 1exerq-. le , on 2 investi

;::lus de G millions èe t.CFA pour c~r '~'~)l6i ? la. tê3.n!lerie d~·t'g::iàUndéré,

38 milli:;ns de F~C:FA ~ 'l'us:rne ·(\?'·~~llulo.St:; d'Edéa et <l.'8 rniliions de F·.t~Ft~:~
. de,

l,=,- fabrique èc conœntré~toTPètE" Cf:: Fourr2ot, Les chiffiès p~~Y.'ler...,:: d·'eux-r.êJfer;

le '3tyle dl indœ:trj alü:ation ac"V.iel ne créera pas è2 nonbrY"=.u-x <i.:::!~uchés.

N2 pouvant C'-::~ter SUl' l' industl~ie Doue' E:ti.r:ulc:r' 112 d~.?;~sœ du TrDnde

~'"'UI"'al~ 18 plmifi.cat~i1r usera donc de toutE:: la par.0plie d'Jpé'Gt::bns .li sa dispr)sition~,

188 limiTes En seront lr: coüt ('..e~; Cp·2r'cJ.t.ir-ns ?t le r:iv(;2u de céper.:.1a.nc~ v"Ïs-?;-v5.s des

fin<".nC'i.::r·s '<::rtérieurs 0 I.e dévelOOjJeTœnt rur'1!Ù 8era. :lécess.3.~F.ent s"c~ntë'né dan~

"h._ l lOf' bo....· l ~. ..... ........ ....l.1:::a.UC·v\.;D èe C?f') e p anl ~catem.-' ser:lt;m"t ,J corr:: .l'c"P.!"' es ul :;~'IT'j.tes crfèees, a

r - t - + .."........ l . o lOlo. .... l ' . t ~.......,..,.o :l2n0r .Le ITDuverren~ ou sauve§.~,-!er· es equl. J.'Jres eco 0Zlques qUl peuvcn el..L;;:;

r'O!Tf"ù,~ pa:' l 'ir:ruDtior- de YlOuvell.ès t"ec.hni.qUl?~. b t~r;ter de' redn?3ser 10.S inégali­

té,,: sc~_:_al~: quP le p~gr'ès pconcmique cO'ltribue,} ô~:-!?!.,::tl;"cr <': t -:' renèn:' plus évictentes

a~1.X /é'UX ,je t:o\.W.

D3S (~7'1 !;psure de ?3ser sur lef) d~cisicn5 qui le. con~e1.11ent. /: l-ë4 différenœ du

~ay~an üança:i S (lui a su pc:r ses 0T'W:r..~O:"3.;j.o"'\.;-: ;::;rof'E:SSi0Y'L' ~s11es !:y:,ser dl U..'l ~anrl

pc·i.rls ~~;ur les r~OUV()ir5 pul)li0s pour d~veni~ llun ~~p e.~loitZI·~ ]~.:3 clus s~n-

et retaY'd~r s~cture : sen

i~O:TD-L(;gue '::aJ'!'2Y.'cYJ.,"'1ais ne dispose d: 2.UClUl rroyen pou:, 8·c~ faip., E'nte~ldre en tmt

q~!e :i{.(ûi1p·2 sC''2:ial ayant de": iI'lt6r:;2tS \~orrr.u..'ÎS. n .4ér);.:nd C:~r: -j:,o 12 ~;olljcituèe

d8S ç'i-7:a'1ins 8t des "[)0uv:>irs DL'blics. Situ:::rtion rie d8fJP.ndar.cc-; (lui rest2 préju:ii­

ci3b18 à lleru::-=y.::le ,'>u mJîè~ rlJ.ral. L.e muverren-r coopé~atif - j, 'url des plus dynamique

d 'AfroLŒle \i()i..n~ . nourra:i.~· être (Jars 1~ futur.' J 1;,:. porte pi'lrOl~ t:,u !l'cnœ paysa.'î
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Le d~veloppement rural camerounais est tme créat"ion continue. Echecs et

réussites pennettent de corriger sans arrêt et empiriquement idées et réalisations en

vue du mieux~être général. Le Camerotm daIls ce domaine, malgr~ quelques divagations

bureaucratiques, ne s'est pas enfenné dans m "prêt-il-penserlt qui pourrait lui être

nuisible il long tenne. Au contraire, on peut dire qu' il a laissé se dérouler sur

son territoire national des expériences parfaitement contradictoires, en encourageant

finalement-le talent des opérateUrs du développement pour son profit. N'est-ce pas en

définitive, cette DlNerture d'esprit et cette tolérance qui pourront le faire

déboucher sur tm développement hannonieux fait d'ajustements pennanents ? Le sens

de 1' analyse réaliste des situations qui prime à l'heure actuelle ~ malgré les tensions

engendrêes, doit donc continuer à cormnander les décisions. La prudence relative dont

-on a fait preuve dans un domaine par définition fluctuant, l'absence de precipitation

qui pennet une analyse et me réflexion approfondies en même temps qu 'me large ;:or-.:. - -:~'

concertation sont autant d'atouts du Cameroun dans sa stratégie de d~veloppement

qui en fait un cas à part panni les pays francophones côtiers d'Afrique Noire. C'est

sur cette note optimiste qu'il convient de s'arrêter sans dissimuler l'ampleur des

problèmes à résoudre qui sont cormmms à beaucoup de pays d'Afrique, voire du Tiers

~de en général.

YAOUNDE, mai 1979.
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B~!T'enda. Cooperative Asso:::i·:-;.::ion Linite.:L lJrlion d0$ coo~éJ.2.tive5 :le lët

:,r01tlnCe du Nord-'()ue~t ~grc~ant onze coopérative,:. de zO-.:Je enf3-~f.e~, da.71S

la cO!J]7lercialisation ô;. c3.fé k2.::::ica et c.ornprenan.t 120 coo:Jérative~
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B.mque Camerounaise de. ~{'Jp.J.C:07"\ei::lent. Soci~t€ ri \ ,;::.conCC'J.e I!'.ixtc :~ 1 intêTêt

r~tional. P.éLl1CUe dé: cri-\:i.t au développement économicp..:..e et so-=.iaL Partie.

cipationsEtat dU Cameroun; C.C.C.E., Ban~~~ des Etats OB l'Africue Centrale

Ererner Landesbank.

B>.lTeaU pour le Dével01'JDement de la Production AgricoJ e. Soc.iet,$ cr 8tL:,.L::~
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IHtérale,

Cameroon ,'~ur:ar Com;~ar:y ~ CéJ.IT:lexe agro-industriel sucr':;'er iDstal1§ ,lafjS V.

r~pic~: ,.,,> ~"Ja'-·1djok.

C·~.""~r()on 'JeVBloTJment CoT':X)Tation. P""'i:1CilJale entre;::.T~cs':; 2rT')··in~.s1:rien(~
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;re
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de l:(1NP~'ŒST ch8.r52''§ de l:? ~~üsc 3'..1 ooint C:'un Tr.2tt.::ie:. è.[Ticclt~. ad-<J.-:-:·t~ av

mande rural ~eroUD8.is.
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r:entre de ·~orr8.7i~"" de Jeunes Ap-riculteurs. f>:~~t:es rie ,=crr2ction ::1. i G:.çrri­

œ~. teurs instants ~;.:rtl)lrt. cl.:n-s .13;:pr;)"\~c'2- ::J. ;~Jo:r;:.

C l .'['..1 jl.l·r,I',", CC" ..:J'Etu ' r" t' t .:ll/\ ~ . 1 ~ '+-' (". "'t'"'; am. aP1ue u ues nct:.J:: -Tle..:. es e c. ! ....llenagemer:~ (.:~!,e~lll-;)1.rc:'. c.::ocJ.~ 8

CC>JPPPf;; C ... t" A,L" ~ J ~". .... f'" .... • .1" <.' t.:J·· 1canera Ive rt.lsana2.2 '-'.f': :,jl!iPJ.J.Y'éL .•07;":'.3Tatlve Cl' ~n.. :.5:I:1.S . YS,-,-::.t:lOI1:"'1e s

installée··::à I:.Fncrliya (::li~trlr.t de Zoza) déI.ns le Nod.•

O-:DPKCXtfl.': Ccopérô.tive des nroCucte:lTS maTaîd~ers de ',:·aoU!ldf;. COCP6Tô.tive '.~i:.c2.dr-'3e

;)21' 18 ?-lT'EV0r neDtd.s 107 1).

T:;ono Nqti.onal ri'J !:'~Vel:':\'71jt;'TIeT!t R'J.ral, ('rga...'"lisrre i~n:.:)nci.er c;;rmeroci2.is de

cr~(!i ~ a('~ricol':> O)';:;ya;it cle-:·J.lis 1973,

-;:;0nd E'lro"':~en :'le ,}~·~",;>Y~pffi6n1:o Et8.bliss~E'nt~~:':~:··l\:;r·t -'i,e lM. (orsnL'Dénrts

0:on o"'ë'ir;u.c 'tUTO::,C.::.--,e d~lf~ dl." !.; 2.ide:~u d.~vel(I,~.'.:;s:":..sJ,t. ti1: des ;:ï.'.llds

cf'efs d,~ roste,> ;'f'T:fJ~l':;'::, Ls t::?VT~J. '3è fél~X SGlIJê'r:.t (~n c~..m SUi: des

pare-:~lles indivi'-:L:'flh::.s.

Eev ~as du Caneyoup.. SOTi~;,o:e 2.p~~ yin':v.strü-;'. 8T', :~)urs d.e créaticn dans la

T':~~üon d.e Kri1'i: riv:!.2.~ ;'I:':;V~. t'art:.-;.:ir'a·cio[; !r.ajJYi'::'2.:'.:re ~,e l'Etat.

;:';"rlsions ~ 1 S{)r,O bé'l, I.~i' ~'l.§v"'\S •

~on :':':'2.ntatin.n aux )-·1"c'~·1f-;~8:. (:~u i7'onde rl.1Tc:l et :=le 58. 'Tis!? 8:·1 œuvre d.an..-=.

les r<-:'.l'X: zon~5 lin<r~~i5ti 'E';S' ,hA pays.



,. 135 -

1 P D (PAID) Institut Panafricam de Développement, Panafrican Institute for

Development. Ecole cr,argée de la fonnat ion des cadres moyens du

développement dans ses établissements de Douala et Buea. S'adresse

à l'ensemble des pays africains.·.Le-s stagiaires font chaque année

lD1e mini-étude de terrain.

1 R A F:

I R Z:

I S H:

MIDEVIV:

o C B:

• °
0

,.

ONAREST

ONCPB,:

PAmL:

Institut de Recherches Agronomiques et Forestières (ONAREST)

Institut de Recherches Zootechniques (ONAREST).

Institut des Sciences Humaines (ONAREST)

Mission de Développement des cultures Vivrières, maraichères et

fruitières autour des centres urbains. Organisme cl' encadrement? de

vulgarisation et de commercialisation des, cultures vivrîêres

chargé de la mise en place des l'ceintures vertes\,' autour des villes .
. '

Office Camerotmais de la Banane. Organisme d!Etat çhargé dE;) la recon-
: '... ..'

version bananière dans le ~nungo et la plaine de Tiko. Met en place

des complexes agro-industrie1s dans ces deux zones .

Office NationaJ rie la. R~.herche ScientifiauetetfT.tatr.hrr±nne. '"OtgarifsmecamerOlma1S de recnefCtie sc1en't11:1que. 'Ce. Of~-'l-
regroupe 5 instituts dont 1 9 Institut de RecheEches Agronomiques et

'. ,Forestières (IRAF):J li Institut de Recherches Z.08techniqu~s'" (IRZ) et

l'Institut des Sciences Humaines (ISH) .~..', ". '('

,Office National de Commercialisatü:mdes Prpduits de Base. Organisme

d'Etat regroupant,lJensemble des caiss~~ 4e, stabilisation des

produits agricoles di. exportation et. qevenu 1 'tmique caisse de -'-'-- ...

compensation du pays,

.: '.. , .. . ',,' -', .:' ... :, .. ' ,

Plantations Pamol du Camer01..ID. Limited. Filialed f Unil'ever disposant

de 4 domaines aP.l'O-industriels situés danS la Province du Sud-Q1est.
'-' ,

j' ;"
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.... ".

R TC: Rural Training Cent'.eT'ooC~t~~ ,de fonnation professionnelle d' agricu11!eUrs

installés sous l'égide de l'église presbytérienne à f~a et à Mfonta

(provinces anglophones).

S C N P D: Service Civique National de Participation au Développement. Institution

ayant pour but d'encadrer les james camerOlmais en leur dormant tme

mentalité neuve ~ en les utilisant à des travaux d'intérêt général et en

les initiant à l' agriculture moderne. Cas des centres de Min.1<ama et de

Njoré.

S CT: '" Société CamerotDlaise des Tabacs. Société d'Etat encadrant près de 10 000

"planteurs de tabac de cap'edans la province de 1 'Est (Bertoua~ Batouri~

Betaré Oya).

S A T A: Swiss Association for Tedmical Assistance. Association privée d'assis­

tance teclmique helvétique opérant dans le cadre du développement commu··

nautaire. Mise en oeuvre des projets teclmiques du développement conrnu­

nautaire (hydraulique villageoise et pistes en milieu rural).
"

.. ";'.': .

SFMRY: Société d'Expansion et de Jvbdernisation de la Riziculture de Yagouao

Société d'aménagement des rizières: et ~'encadrement des rizicu1véQt$

opérant dans l' arrondissemetlt:-<ld(.Y~.

SNI:

"',('J.i·, , ,
't/'j'

-Soç~étéNationaled'Investissement. Banque d'affaires de l'Etat ~rou~

c"nais. Prises de participation dans les plus grandes affaires du paysèt~

orientation des investisseurs étrangers.

SOCÀPAIJ.1:

SOCOOPED:

Société Camermmaise de Palmeraies. Société d'Etat mettant en oeuvre le
(',

ilplan palmier" dans ses complexes agro-industriels (Mbongo~ Eséka~ Edéa~ "

Dibombari p Kienké ) deouis 1968.

Sociétés Coopératives .:l"Epargne et de Développement 0 Sociétés Coopératives

relevant de la DiYection de la COOl'4UT (Coopération et Mltualité) au

Ministêre de l'Agriculture.



SODEBLE:

SODECAO:

OODEèëIToN:

SODENKAM:

",

SODEPA:

SODERn.1:

SOFIBEL:

SOSOCAM:
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Société de Développement de la culture du Blé. S~ciété d'Etat chargi~e

de la culture du blé et de sa transformation. Plantation industrielle

de Wassandé (50 000 ha prévus) et minoterie de Ngacnmdér~ dans le

département de l'Ad9~aaua.

Société de Développement du Cacao, Société de dévelopnement encadrant

les planteurs d'è cacao du Centte·..sud. Arept!s la société des ZAPI du

Cehtte-Sud. E1f~e.~è dans la régénération cacaoyère.

Société de Développement du Coton, Société cl' encadrement de la culture

du coton interessant quelques 100 000 exploitan.ts~ Encadrement, vulgari··

sation, traitement, vente du coton et diversification des cultures.

Héritière de la G P: D: T (Compagnie Française de Développement d~'s.fibres

Textiles) depuis 1974, Product ion d '}mile de coton et d'arachide.

SOCiété de Développement du Nkam. Société d'Etat cM:rg~ du périmètre

de colonisation appelé uOpération Yabassi'-Bafang!;. Aménagement rural

'intégré, tecrutèmeilt, installation et 'encadrement do piormiers issus du

pays bamiléké.

Société de Développement et d'Exploitation des Productions Animales.

Société d'Etat devant mettre en oeuvre le plan vifuide. Installation

de tiilithés di élevage (3 à l'heure actlielle), encaè~rement des éleveurs

'traditionnels et assainissement du milieu (lutte contre la tsé-tsé).

Société de Dévelop~emBnt de la Riziculture dans la plaine des Mbos.

Société d'aménagement et d'encadrement pour la mise en valeur de la

plaine des Mbos. Cultures proposées : riz et soja, Installation de

Bamiléké des plateaux surpeuplés de l'Ouest.

Société Forestière Industrielle de Belabo. Complexe forestier intégrant

1 'extraction du bois et sc:.. transfonnaticT1 0 installé à Belabo sur le

chemin de fer transcamerounais.

Société Sucrière du Cameroun. SJciété d'économie mixte mettant en

oetNre un complexe agro~industriel sucrier à Mbandjok (6000 hê. plantes) ,
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u C CAO: Union Centrale des Coopératives Agricoles de l'Ouest (ex: Union des

Coopératives de café Arabica de l'Ouest). Union des coopératives de ln

province de l'Ouest regroupan.t 6 coopératives de zones dont dépendent

280 centres coopératifs. Commercialise le café Arabica. La plus grande

coopérative de l'Afrique Centrale et de l'Afrique de l'Ouest regroupant

qùelqués5U 000 planteurs.

,_ i·

U N V D A: Upper Ntm Valtey Develo!Jllent A'.1thority. Mission de déVeloppement de la

plaine de Nclbp engagée dE.rts l'aménagement de rizières et l'encadrement

des riziculteurs.

USA 1 D:' '. Organisme américc'.in de financement de proj ets .

\Il A D A: Wtnn Area Development Authority. Mission de développement du périmètre

de Wum. Organisme d' encê,drement des paysans. Eneêf,é dans la diffusion

de la culture attelée et l'assist&lCe à l'agricu1blre de groupe.

Z API: Zone d'Actions Prioritaires Intégrées. Projet d'aménagement d'une

zone et de transfonnation de ses habitants tantet::.ms leurs comportements

•. ' 'de producteurs qlledeconsemnateurs.
' .. : ....

. .

• • • ~ ~ :. ";' • • < .' • ~.

Zones D A S P: Zonés de déJhon:stra~ion d'Action de Santé Publiqûe. Zones-témoins
,- -

assurant une approche intégrée des problèmes. de santé en milieu rural

par adaptation de la médecine connnunautaire.
: "f. '

... ,,.
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,,' ,BI B LlO Ça R A PHI E

Cette bi~liographie~?lect~qnnéeet commentée comprend l~ensemble des

ouvrages consultés pour réali~e~' cetteétude (saUf les rapports dl activités des

divërses ',soctétés) ,et p:ropose, quelques l~ctures complémentaires pour les chapitres

traités rapidement. Elle ne prétend pas être exhaustive ni citer tous les ouvrages

essentiels sur le développement rural au Cameroun. Il convient de noter, d' ailleurs ~

que bien des études intéressa.ntes ne sont pas accessibles alors que d' autres ~ bien

c;&1JiÛe's~rce qU'imprimées, ,ne presentent, qu'lm ïnterêt limité. Les commentaires

acconq>a~t chaque référence biblio~phiqllene teri~ent pas toujmirs de réSUJi1er

l'étude, ntais d'en dégager 1 'interêt~ canpte-tenu de la perSpective adoptée par les

'au"teurs lors ,de la rédaction;de l' ouvrage.

l - ONrages généraux: ou études portant sur dl autres pays ou les problèmes posés .

" pAr, le déVelôppemeitt rural.

B~ M)N1)IALE - ~ 978 - Rapport Annuel 1978, Paris ~ 182 P'-

La str~tégie d'ur. ',grand financier du développement.

BER.(}.WJN CM. ) -

BOSERUP CE. )
,'r .•

PAO -

1973 - La démocratie coopérative entre les pouvoirs tradition­

nels et l'administration du développeJl1ent, iri 'Rewe des Etudes

'Coopératives,: nO:174.~':4~,tr,imestre,pp. 395 '-, 418.

La coopérative, la participation paysarme et la~-- sociale

africaine.

1970 - Evolution agraire et pression démographique. Paris,

'piaînmcirion, ,218p.. ,~'

Modèle d'explication de l'évolution des structures agraires :
l'intensifiçation d'un système de culture ne peut être entraîné
que par lUle augmentation de la pression, démographique, car il a
poUr ,conséquence lUle diminution de la productivité par heure de
travail. '

'197~ -. Rappol."t' sur le" ~~ire ~AojFNuAP~r ~a planification

agrîcole et la popllatîon. Tanger, 3-14 novembre 1975 (Dir. M:.

DE LA TAILLE) •Rome, PAO, FAO/UN/TF-INf 142 (UPA), 229 p.

Le point de we du planificateur. Voir contributions WINI'ER et
DE lA TAILLE.
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1977 - Le développement rural: l'expérience africaine (rhe Design

of Rural Developnent, tesaomr; from Africa ~ 1975, the Jolm Hopkins

University Press) ~ Paris, Economica, Publication des services de

recherche de la Banque ~nndiale~ IX~ 342 p.

Le point de vue "neutre" d'un ~lCIIIUdtede la Banque M:>ndiale.

MEISI'ER (A.) - 1977 - La participation pour le développement. Paris, les Editions

.'".,' -' -()Jvri~res, 176 p.

"'~ta participation des coommautés rurales et ses limites.
"

PELISSIER cP.) - 1972 - Réflexion sur une entreprise de développement par la vulga­

risationagricole in Etudes de géographie tl'Opicaieoffertes à- .

PierreOOURaJ'::"Paris, li'~H1;iye~MÔutori, pp. 391;:'405'.'

Canment me entreprise de développement aboutit i} d'autres fésultats

que c~ e~comptés,: l'o~ration arachidi~re au Sénégal •
. i.:

, . ~ r' .': . ..' . .

PILLEr-SCHWARTZ (A.M.) - 1978 ~. Les grandes cntt'eprises~de culture et la promotiort

des pay sans en Côte d'Ivoire. Etudes Rurales r avril-juin 1978,
.....

70, pp. 65-79., .'

Corrment le capitalisme d'Etat débouche non pas sur un capitalisme
de masse, mais sur un capitalisme libéral, éUl profit d'une minorité
de privilégiés. "PJ.a.nteurs villageois" et sociétés de développement

'" " '1 ;", :'-en 'Côté d j Ivoire. . .
-, r'·,

RMERE (C.) - 1978 - Classes,; ,~t':t~ttatff±cations sociales en Afr~e. Le cas

Guinéen. PÇl~i~,,:PUF, Publications de la Sorboœe i 'NS Recherches",
24, 296:p. ,':

A qui profite le développement ? La notipn de classe sociale en
Afrique Noire.

II - Cameroun: généralités, pla'lification et mnénagernent du territoire.

BARBIER (J.C.) , <XlJRADE (G.)-,GUBRY (p.) - 1978 - L'exode rural ml Cameroun.

Yaoundé, 0NARESr, Trcwux et Doctm1ents de l' ISH n O 11 ~ 115 p. ru1t •

L'exode rural~ ë.na1yse du phénomène, causes, JOOdalités et cons·§'"
quences.~politique pour canaliser l'exode rural est-elle rcssiblc?

","J

'-, '

. i. l.' :,; ': _.f'~ :~f\

~/.,;,,:;~,,\~,: ~::r.:..(., .. ,-!:~ ...,.

.... ..,
'1 .:i.~~



:'1' .. ;

CAMEROUN:

CAMEROUN:

CAMEROUN:

CHAMPAUD (Jo.) -

" :.' ~. (",;; ,"

HUmN (Po)

JAMEI' (S.)
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. Ministère du Plan et de l'Aménagement du Territoire - 1973 ~ IIIème
~-. .... ~ .. ~.. ~ -.-: ...." .. ~~ . ..." . ,"'. . .
l'tari ~:tnqü~n'nit1 d~ Développement Econanique et Social (1971- -1976) ..

Yaotmdé, Imprimerie Nationale, 474 p.

Ministère de l'Etonrimi~i~tdu.J)lan,-1977-rV--eme'Plari' Q..1i.nquennal de

OOveloppement Economique et Social c19i6-1~81} Yaoundê,597 po

". 1 "\.

Bureau Central du Recensement - 1978 - Recensement Général de la

Population et de l\Habitat d 1 avril 1976. Yaotmdé, volume l, trois

tanes';10S p. + 314 po + 314 p. . ( "If

Tableaux de résultats bruts du premier recensement dêmographique
du Camermm.

1977 - Pouvoir central,~locaux: et développement au Camerouno

in Etat,pouvoir~ espace d.éiils le Tiers-M>nde, 00. by C. BATAILLON

Paris, PUF, IEDES~ coll. Tiers'-rvDnde,pp. 153-165.

La dynamiC{Ue du pouvoir dans un Etat centralisé et ses incidences
sur la mise en oeuvre du développement.

19~8 - ~lyse du sous-développement en Afrique Noire. L'exemple

de l'oconomie du CmneJ:9UI1~' Paris, roF, 325 po.

"Dissection" de l'ikonomie camerotmaise au nri.lieu des annêes soixante~. ". ~. .....

1974 - Rôle des acteurs dans l'élaboration du Plan in Différencia-
. -....". ,':.

tion régionale et régionalisation en Afrique frailcoph;one et >. j-:',- ' '
~gascaro. . "',,.

Journées d~ travail de Yaoundé, 9-12 octobre 1972 .. ~riS, QRS'fCl'.1,

Travo. et doc. de 1 10PSfOM,'no 39 ppo 199-211.

~els acteurs, quel1,e participation ?

M)RINIERE (Jo. 1.)

MARCHES TROPICAUX - 1978 - nO spécial SUT le Cameroun~ nO, 1616. 29 octobre 1976; pp.

2813-2996. "CamermID 1960-198011
•

Le point de vue patronal sur le développe~t du Cameroun~, Très bien
doa..unenté et parfois critique sUT ·lessOuri:es'd'infonnatlon.

- 1975 - L1orgé'nisation de l'espace d'un pays en voie de développe-
'o'·...

ment: le CamerOlD1o Nantes? Institut de géographie et d'aménagement

régional de Nantes, Cahiers Nantâis, n° 9-10, 3.35 p, nult igr .

Les balbutiemê~ts (pas tcfuj~rs raisonnables) de l' aJOOilag~nt du
territoire au Cél.meretm par un expert.- ., '. . ." , ..
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. :./ 1977 ~ "R~~an:~f.~~dial. de l'.Çtgii~:Ù~u;re ~t ,étab1issement'd'un
.' .'~' ~. . . \. ~.

syst~ permanent de statist~qI}.esco~:r:~tes.. Résul~~~s' 'dU reé~sement
agricole 1972/1973 pour le Cameroun (Travaux deP. DELORME'sbiticien).

AG/DP/RAF/71/186R.apport technique L Rome FAO~ 360 p.
~.} ~:

La premi~re enquête .par sondage (et non ttrec,~nsem~ntn)' effectuée sur .'
l'ensemblé du Cameroun, ,sur tm échantillon de 7000 '''exploitations agri.., !" ,l .-"

coles traditionnel1es l \ . ,. . ..

'•. 1960 ·i-:.. C~roun Plan de, Développement Economique et Social. Paris,

Technigraphy, 263 p •

. !... . 1. . . _:. . '. .

VALE'ITE (A.) -1974 - 1-t>yen.s ét l~ite's d'ûne planlfïeation 'régionale!!dafis un pays en

voie de développement: l'expérience camerotmaise 'hi DIfférenciation
.;.. ....

, .~;.:::.' 'regiorutle et:.~égionalisat.iÇ>Il~i#r.~qu~ ft:ancop1?-one et à M:ldagascar.
:';"L;> "Journê~s de travail:<!eYaOlBldé; 9~ii octob~~"1~n2~P~r1s~~ÔRsrcM,Ttft":

et doc. de 1 'ORST(]-1~ ~o 39 ,pp.19~-221 •,c.•, 'i, '~:

ta":régionalisation consiste':'t-elle seul~nt à Une:V:entïiàt10n secto­
rielle des crédits par région?"~-"

WImER (J .r'.:: '-975: -'l'ypes ,de 'surprodt1.cti9!1 et fonnes d'accumulation : la province

cacaoyère du Centre-Sud Cameroun in Essai sur l~~'eproâuctiondes ..

,'~}["" ':'>" .funnationssociales~~~.... J?.aris~m~sr(l.1~ Trav~ ~t llod. de 1 'ORSm'1
. ;::.

nO 64, pp. 69-85.' . '.

·Ltapp~<;':-p.rivée"des.,terres s~ éJp~rgence d'une, "classe exploiteuse l
\

"'r ... ; ; "

WEBER (J.) - 1978 Jetes interventions planifiées: les techniqueS: dedéVèloppement. Les
.• " : .. ; •. ..:.!,.!..

.'.'modè,les d 'mtervention ·et ,leurs .qbjectifs.. eoom.inicatioo ait colloque

od:CWs: Maîtrise de l'espace agraire et développèmeIit en Afrique

ou Sud du Sahara. Logique'paY~anne et,ratipnalit~·teChniqtie.ORS'f(]lf~
Paris l 12 p; rultigr. . , '; -' "': \>

"Rationalité tèèlmique:'etl~~paysannes ne pelNent pas être compa-
'..'. rees'èar elles découlent de sys~èmes économiques et soclaux'dontles
~e~ .de reproduction sont diff€ren, ts";,

',:

III

Chap.

CaJfJ.erotm : Etudes spécifiques.

l - i\ I- 2, ,

. ~.).:: ,,: .

~: .: .
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BOULET (J.) - 1970 - ~!agoumaz, pays mélfa(Nord Cameroun). ORSIU1, l',kmton, Paris,

92:p~ + cartes.

La perfection technique dans un système agraire traditionnel en pays
de montagne densément peuplé.

BOULET (J.) BOurRAIS (J.)~ (H.) HALLAIRE (A.L HARGUERAT (Y.),' PONfIE (G.)"" . " ' .. ',' . . '., .

SEIGNOBOS (C.) - 1979 - Le nord du Cameroun: bilan de dix ans de recherches.
'. Yaoundé ONARESf/Iffi, Trav. et doc. de llISH, nO 16et'1\~:~1~,,-,~.vol..,

, ," ....

S~2:'D~o'mÏiH:igr •

Un essai desynthèse régionale d'une région du Cameroun.

BOOTRAIS (J.). - 1978a- Deux' études sur l'élevage en zone tropicale htunide (Cameroun).

Paris, ORSTOM, Trav. et doc. de l'ORSf(}/" nO 88? 194 p.

L';élevage traditionnel sur une partie du plateau d~ l'Adamaoua; une
'zone de transhumance de saison sèche dans les Grassfieids.

BOOTRAIS (J.)-1978tF~ "compétition foncière et développement au Nord du Cameroun

la p,~aine de Mora. Yaoundé, Cahiers de l'ONA.tmS(, rio 2, oct. 1978, pp.

53-90.

Colonisation agricole, culture d;q coton, païens et islamisés et
évolution du système foncier" et agricole.

œAMPAUD (J. )...1970 - Mom (Camermm). ou le refus de l' agri~lture de plantation.

Paris-la-Haye, Etudes Rurales ,no 37-38-39, janv. sept. 1970, pp. 299­

311.

Une agriculture non canditionn~e par la rechfrrche du profit maxinn.un.
.- ,

EDJEDEPANG-KOGE (S.N.)- 1975 - Tradition and Change in~asant Activities :, A

study of the Indig€I1ous people.~s Search for Cash in the South-West

Province of Cameroon. Yaoundé, 328· p. J1l1tO:t;ir:r.

Cultures(:cl\lillUf;tëilles et changements dans le domaine foncier, écono­
mique et social.

HALLAIF.E (A.) -1976 ~ Problèmes de développement au nord des monts Mandara.

Paris, Cab. ORST<lv1 sér. Sei. Hum. ,vol. -XIII, nO 1, pp. 4-22 •
.'

Les blocages du système agraire traditionnel chez les montagnards
'~kirdi" du Nord. Innovationsiintemes et externes. Pour un dévelop-
pement original. ., , .
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HURA1JLT (J.) - 1970 - L'organisation du terr: .:oir dans les groupanents bamil~ké.

Paris-La-Haye, Etudes Rurales~ n° 37-38-39~ janv-sept. 1970 y pp.

232~256.

La dynamique d'un système agraire adapté à la structure sociale et
au milieu géographique (Province de l'Ouest).

LE PLAIDEUR (A.) -1977 - Structures et premiers éléments des Systèmes de production

des exploitation..s cacaoyères du Centre-Sudo SODECAO, Yaotmdé, 203 p•
.... annexes.

Typologie des exploitations cacaoyères du Centre-Sud selon la pro­
duction de cacao:~·.tJ1éÙyse des systèmes deproçlu~tion.

MEEJ< . (C~,K.) -

MELONE (S.) -

1954 - Land Tenure and Land Administration iri Nigeria and the

Cameroons. London~ Colonial Research Study nO 22,420 p. (Camero.ans

part II, pp. 343-410) •

L'héritage colonial allemand, natifs et étrangers et l'accès à la
terre, la gestion foncière britanique.

1972 - ~ parenté et la terre dans la stratégie du développarrent:

l'expérience camerounaise, étude critique. Paris~ Klincksiek, 195 p.
Droit écrit, coutume et jurisprudence dans le domaine foncier. Cas
du Centre-Suel du pays. Le point de vue du juriste.

Régime foncier et domanial - OrdonP~Lnce nO 74-1 ~ 74-2, 74-3 du 6 juillet 1974

(français aIlgléùs): extrait du JüRtX: n01 supplémentaire~du 5 ('\oût· 1

1974. Yaetmdé, Imprimerie Nationale., 37 p.

La loi foncière cGJnerounaise la plus récente abrogeant le décret-
loi n° 2 du 9/1/1963 (Cameroun Oriental) et la Land and Native Rights
ordinance du 1/1/1911-8 (Cameroun anglophone) .

TŒŒULAŒIUIE (J.) - 1977 - Evaluation d 'lID progranme agritole régional : province de

l'Ouest Cameroun. Fascicule II: la régénération caféière. ENSA,

YaolIDdé, '104 p. rrnl1tigr.

lvbtivations gOlNernementales. RéponSes des agriculteurs. Calendrier
agricole.

TIssn~ {Jl} .'~ ~96bcZengoàw::i0m6rounJ-;r:oosr(J.l,~,.,P.m:i:a.;c.fti p .. ·-+(:cartes·.

Etude d·~un tci-roir <'.u contact furêt...snvanne. :

WEBER (J.) - 1'9"-J - Structures agraires et évolution des milieux ruraux: le cas de la

région cacaoyère du Centre"Sud Camerotm.

Paris, tàh. ORSTŒ1 sér. Sei. Htnn., vol. XIV, nO t.pp. 4-22.

Les populations beti, le cacaoyer, le système foncier, la plus ou

moins grande pression démographique. Une appropriation priv~e des

cacaoyères. Pas de grands planteurs.



~ 145 -

Chap. T.1.c. Le poids de l'histoire.

ETOGA ~ ElLY (F~) - . 1971 - Sut 'les chemiIis du dêveloppement. E~i dt lustbire des

faits éconcmiques du CamerotÏn. ya.m.mdé, CEWJ\E~ 52" p.
L' histoire éconooûque. du Camerotm allemand et du Cameroun sous
mandat français jusqu'en 1946 we par tm camerounais ayant eu des
fonctions politiques officielles.

; .... :1970 - The Canieroo~ Federation: Political Integration in a frag­

mentary society. Princeton University Press, 426 p.

Les pesélIlteurs nées de la complexité de l'évolution politique du
Camerotm des premiers mouvements indépendantistes à nos jours. Le
point .. de.vue d'tm li,~ral ~riGa.in. . . .

\ ~. "

KABERRY CP .M.) -

MlOIEL (M.) -

.... ; ::.j ",

RllDIN (H.) -

SfOECKER cH.) -

:"f,

1954 - Wanenof the{;rassfieldS~A study of the Ecohoirrlc Posi­

tiQTrl' ofwomen in Bamenda, British Camero~. Umdon, H.M.S.O.
", '.lt : ..-;,

XII + 220 p.

Etude de 1 t activité et de la condition de la femme nso avant
l'irT\IPtian de la ca,féicu1ture et de l'é~ation primaire
(ProViilce du;Nord..()ïest). . . 0' . :) "C~<

1970 - Lesplmi~a1l~des du IOOntC~liOlm (1885-1914).

Revue d'Illstoire d'Q.1tre-~.:r, Tane LVII, nO 2Q7, pp.·183-213 .

..La créati~ des .grandes plantations i:ndt;iStriellesTetJ les problèmes
posés: accaparement des terres, transfèrt dernam-d tdêÜvre, etc •.•

1938 - Gennans in the Cameroons (1884-1914). Yale University
_.... --- ~,' .- ....

Press, 456 p. (Reprint London, Archon Books ll 1998) .
. , '. . 'of:·'"··· .. C. '. "

L'''oeuvre a1lanande" au Cameroun vue par tm américain~
f" fii

1960, 1968 - Kamerun tmter deutscher koloniaherrscha~t.

Berlin ost,. RUtten .md Loen.î,ng, Bd. 1,; 1~60; 228 p., Bd 2,

1968, 272 p.

Le Camerotm sous le joug colonial allemand vu par des marxistes
. tTavaillant'sur les archives de Berlin:-Est. .

.....

. ," i

"; *:'.' . ::.1,','
'"ï' '!.'.
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Chap. II;..3.a.et lII-3b. L'administration du développement, développement conmmau­

'tIdre et ~tiôn.
. '.-'

Department of Conmmity J)eve1opnentr 1975 - The report on the Comnn.mi.ty Developnent

Senior Staff~nferenceheId in the Conmmity,Developnent Training

Centm" Kumbafi-an 18th to 20th jtn1e 1975. Buea, COJmB.lJÛty Development j1

142: P" nultigr.

Bilan et 'PerspeCtive de li action du développement c~autaIre.

DII«XMi (C.) - 1974 - Les obstacles psycho-sociaux au développement in - Kamenm:
Structuren ùnd Problane der- Sozio-Olronomischen EntWi.ck1tmg ed.by H.

ILLY, V. HASE ~lilifd-~lIWtlÇlM.I.i.IUP,~t::· 65 ~ 85.
QlelqtJës':tema.rques acerbes sur les pratiques bureaucratiques et le ; ... '.,
style de"vie de la l'nouvelle bourgeoisie carneTOWlaise". Par tm sociologue
camerounais.

. .. .
VINCENT CF.) .. 1974 - Fonnation des hortII1tes et déVe16ppentent. in' Karnetun: Structuren

, tmd Probleme der Sozio...(5konomischer Entidcklung. ~ by H. ILLY,

V. HASE tmd KOEHtER Verlag Mainz, pp. 87-104.

Les méfaits de l'éducation coloniale: les pratiques bureaucratiques
actuelles. Heureusement, l'Institut Panafricain de Développement applique
tme pédagogie visant à l"'auto-transfonnation" des cadres. Y réussit-il
malgré ce plaidoyer pro-domo ? ••

Chap. 1I-3.b. Santé et développement.

AUDIBEro' (M.) - 1978 - Santé et développement au Camèroun.

Aix-en-Provence, Centre d'Economie de la~té'~ ·F~ê. des sci. ko., thèse

de 3èrne cycle, 263 p. -miJtt:fgr. .... , ... "
Approche oconanétrique nouvelle. Manque' d 'tme sérieusè 'critique des
sources statistiques utilisées.,

PRINZ-GRIJWELL (A.). - 1975 - Report ;'l'-1endankwe Projectif. Astudyin Public Health.

Yammdé, n.p. nu.ùtigr.

Un projet d'étude monographique de l'état de santé d'tme population
limité~:par une équipe pluridisciplinaire (Province du Nord-oJest).

Chap. II-3.c. Ecole et développement.

COURADE (C. et G.) - 1977 - L'école du Cameroun anglophone. Yaotmdé, ONAREST ~ Trav.

et Doc. de l'ISH. n° 3, 75 p. multigr.

Génèse, perspectives et problèmes de l'éducation moderne en voie de
généralisation dans tme region essentiellement nrrale.
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IPAR-BUEA-- 1977 - Report on the Refonn of Primary Education. Buea, National Printing

Press Annex , 231 p.

La "ruralisation" de l'enseignement primaire à l'ordre du jour. Est-elle
possible sans rien changer dans la société ?

MARTIN (J.Y.)· 1977 - Appareil scolaire et reproduction des milieux ruraux in
Essais sur lB repTOdUCtion des foï'Wlti6rtS §œiâiss dominêè!. PafI§,
ORSf(J.1, frav. et doc. de l'ORSf(J.1, n° 64, pp. 55-67.
LI éducation de type. occidental et les réactions variées des sociétés
parmi les plus traditionnelles du Cameroun.

Cl1ap. n-3.d. Routes et dévelopPCf1lent ~~al.

BECKER (B.A.) ~ ~.oLE (B.) - 1977 - Road Feasibility Study: Koba-MIDdemba/Dikume Balue

Mmdanba, Meme and Ndian Division. Buea-Zurich, SATA, 140 p. + 17 annexe~

mltigr.

L'interêt économique et humain d'une route de désenclavement dans une
zone rurale marginale.

FRANQt1EYIL.LE (A.) - 1972 - Les relations ville-campagne sur la route au nord de

Yaoundé. Paris, Call. ORSI'G1, Sér. Sei. Jfurn. IX, 3, pp. 337-387.

Migrations, échanges éconcmi.ques et humains le long d'une route, proche
de la capitale politique.

TtSSANDIER (J.) - 1966 - Zengoaga, étude d'un village camerounais et de son terr:~-cir

au contact forêt -savane. YaOl.mdé, centre ORSI'OM, SH nO 32, 2 tomes, 136 p.
+ 4 cartes H.T. nR.lltigr .-- .

La destruction d'un fragile équilibre par la route (repris dans "T'!-;r"'~T:":
TISSANDIER J. - 1969).

Chap. II-3.e. Croissance urbaine et développement rural.

~{)RINIERE (J.L.), PAGBE (J.), PAroN (E.), PIRANI (U.) - 1971 - Projet d'opération

maraichère dans la région de Yaoundé. Ministère du Plan, Yaoundé,

103 p. TIlJ1tigr. + annexes.

Présentation de la ~gion maraichère,nécessité d'une coopérative des
maraichers, encadrement et r~erche agronomique.

mRINIERE (J .L.) - 1972 - La région maraichère intra et péri-urbaine de Yaoundé .in

La croissance urbaine dans les pays tropicaux. Dix études sur l' approvi­

sionnement des villes. CEGET, .. Bordeaux-Talence, pp. 49-81.

Les conditions de la culture Ina:raichère, les types d'exploitations, les
problèmes de commercialisation.
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NSAHGOU (A.) 1977 Offre et demande des produits vivriers dans

la région de Yaoundé. Tr8vA,ux et documents de l'ISH

n 0 8', ONP...1I.~0T, Y.s.:;,>. ... ),pdê, 79 P·.-, "f

Evolution de ln ,consor.:.:u:ti()nr~t c~-', la production dcs
pro:iui t.n vi-vrie:np,. [,oç~.J,.:.i.::;atio-n ds€ la production.
Fro,jüc:tions J:.l.squ~b.h 1,98(;.', ,

Che.p ~ III. Les op~r~tions d8 d.évèlQpp!:ment~.. ~'."

"BARBIl:!;R(J.C.).-1974- Quelquesprüposi·ti,ons pour une dé;filliti_~n €;:,t

une tYpologie cl02S: op':;re.tions d.8·.déve1:op:p~T!l.ent.

Yaoundé, ORS~OM, 35 p. (document int~i~&).

:: (".

·'.f.

Analyse des o:çero:tions de dévE;lop:\=ler:1ent en fonction
de leur imp~;.ct sur l,~s s·oclét6'i3·.

:BKPBNYONG (R;') 'GHOO'I (}'.), MOFoLoHurmHO' (L), 'l;3UmOHBO (P.) ._1972 -,
Agricul:tural D,fVl.::lopment Projects in We('3t Cr.JIleroon.

Roùè,: C?rè{tbrl:on 'J:iiiversi ty, Fac. Ol: Soc.
"

co •>JCJ... , 54p.

multi:;r.
Une analyce critique des grands projets de dévëloppe­

. ment,ûf'>,l$. ~pn€;~J.nGlophone.,,·'·'

.: l ,.':':".;. .. ..1'....:',...... . ':}[T': .;~!-" .

Ch3.p. 111.1. Col onisF.l.tion dG "te-'::':!"es nc'~;.vPS Il •

B:AR.i3Ii,:a .( ~ ':.~ ~),_ 1 977ïA r.prupos p.c l', opération Yab,::~~~;Baf'ang.

Yn.onnüé, 'frav. ~t doc. del' ISH, n'o'4", 121 p. f.:'.ul-cigr.

Le point de vue du soc:'ologue qui a 8ffc,ctu8 le

;·-2.r "

caus":;s

...' .....' :: ;",

BOUTR.AIS (J.),_ 1973-~o. colonisation' d.es ple.ÏY12s . par les montaenRrds

'1 . au ~~~di~U C~un(')l~oun (nont's f4A.l'ldara) Paris, ORS/fOr'j,

Trav. 0t ~OC~ de l'ORS~OM, n024, 27 7 p.
Colonidhtio~ ~:ponthnée'tJt colonis[/tion diriGée

'-. :; ·':"-î. " .~ ", J . ",' . ," . ). "'r .1 . ..: .\' ;',: • ," ; i ," .

et cons·équcnces •.'. .

D.i!.;LPJ:i.iCH (B.) .. 1 Y77-Un l<ssni cle prospective socif;l.le : esquisse l~,I'~i.ÙQ

COrruTiliuo.uté pionnière par dr:;, j t-unE8 ruraux sucl-c2Jnü­

rounais. Yàoundè, OIüJnjS'r/I~rl/C0":;S, trp..v. ei; doc. Lie

l 'I0u 00 '66 lt'uc, n~, p. QU J..gr.

~oLl;~8nt de j<;,unes l:ton imaginent leur promotion êcono­
::,ique et Dociule dans une oper;.;.tion de colonis-s:.tion
GU nord de la Sr..l.lé;~ea.



Chap. III.~.a. Comnlexes a~?-industriels, et ranches d'élevag~_.

ARDENER (E. et S.), RUEt (H.J.), WAPJ/INGTON (W.A.) - 1960 - Plentation and villaee in

the Cameroons. London, G.U.P., Nigerian Institute for Social 2nd Economie

Research, XXVI ... 435 p.

Changements démof?Têphiques, économiques et sociolesiques d'me rép,-ion de
plantation!; industrielles coloniales devenues cl' Etat (Cameroon Developpe-­
ment Corporation). La condition du manoeuvre de plantation et du nati:( ,
dans ses·réserves.

BARBIER (J.C.), TISSANDIER (J.) 0- 1977 - ~1>andjok ou les promesses d'une ville liée
~ m complexe agro-jndustriel sucrier (CaDterowt). YaOl.mdé, Trav. et doc.

de 1 'ISH, nO 5, 128 p. multigr."

Regu.tement ,de la, plantation. Ville et devenir urbain à. la périphérie 0

Renseignements sur 'la zone agro-industrielle Obala-NangaEboko.

C. M. CHISillLM and Associates (C. I. ) Ùmiteri .. 1978 _-PMjet cl. i é1-Tllénagement de la val"

'l~é du Haut Faro-raP:JOrt final. VI + 3Op. + 18 annexes (dont 4 cartes).

Projet d' arnénagenent pastoral dans l'Adamaoua : évaluation, avanta["es et
justification. Installation d'un ranch et 'de petits éleveurs.

, i
COURADE (G.) - 1978 - Les plantations industrielles d'Unilever au Cameroun (Plenta~

'. .
tions Pamel du CamerOllll Limited) ou la croissarice d'me finne multina-

tionale dans mIe région marginale. Yaoundé,..f.ahierS de l'ONARESI\:vol. 1 ~

nO 2, oct. 1978, pp. 91-159'.;

Les 'inétal1lO-rphoses d'une multinationale ayant un héritage colonial, la
condition des salariés d'Unilever. '

KANDEM (P.) - 1976 - La politique de grandes plantations au CamerOtm et son impact
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RES UME

Dans un premier chapitre, les auteurs analysent les différents
facteurs du développement rural au Cameroun: facteurs écologiques,
humains et fonciers. l~s modalitês et les effets sont examinés ensuite
(investissement financier et impact écon~mique), ainsi que le rôle plus
diffus des infrastructures de base. l'étude s'achève sur un examen des
principaux types d'intervention sur le milieu rural. le Cameroun appa­
rait particulièrement riche d'expériences variées, tant dans leurs
objectifs et leurs modalités, que dans leurs résultats.

S UMM A R Y

In the first chapter~ the authors analyse the different factors
of rural development in Cameroon : ecological, human and land factors.
Forms and effects are examined afterwards (financial investment and
economic impact), as well as the more diffused influence of basic infra­
structures. The study ends on examination of major types of interven­
tions on rural area. Cameroon app~ars particularly rich in diversified
experiences 50 much in their objectives and their forrns than in their
results.
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